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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRANSPORTS 

Présidence de M. Stoffels, doyen d'âge

(Présidence en application de l'article 48.2 du reglement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Chers collègues, nous avons pas mal de pain sur la 
planche,  je  propose  de  commencer  les  travaux 
d'aujourd'hui.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Désignation d'un président et de deux vice-présidents

M. le Président (doyen  d'âge).  -  En  vertu  de 
l'article 48, § 2 du règlement, nous devons procéder à la 
désignation du président et de deux vice-présidents.

Y a-t-il des propositions ? Pas de proposition ?

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Doyen 
d'âge et, j'espère, futur président de cette commission. 
Pour le groupe PS, nous proposons votre candidature à 
la présidence de la commission et celle de M. Denis à la 
deuxième vice-présidence.

M. le Président (doyen  d'âge).  -  La  parole  est  à 
Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR).- Monsieur le futur Président, 
je  propose  comme  premier  Vice-président 
M. Dodrimont puisque la deuxième vice-présidence est 
déjà proposée.

M. le Président  (doyen d'âge). - Comme cela, c'est 
noté officiellement dans les PV de notre commission.

Y a-t-il d'autres propositions ? Ce n'est pas le cas.

Je déclare M. Stoffels élu Président et MM. Denis et 
Dodrimont élus Vice-présidents. 

(M. Stoffels,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président.  -  Je  tiens  à  remercier  l'ensemble 
des commissaires  ici  présents  pour la  confiance qu'ils 

témoignent  à  l'égard  des  deux  vice-présidents  et 
du président.

J'essayerai pour cette année de faire le travail de la 
même façon que l'année passée. J'espère que ce n’était 
pas trop décevant, mais je fais de mon mieux avec une 
quantité impressionnante de travail qui nous attend pour 
cette  année  parlementaire ;  on  le  verra  dans  quelques 
instants  lorsque  nous  aborderons  le  point 2,  à  savoir 
l'examen  de  l'arriéré,  et  tout  ce  qui  ne  se  trouve pas 
encore dans l'arriéré.

Examen de l'arriéré

M. le Président. - Nous commençons par les textes 
se trouvant dans la liste de l'arriéré de la commission.

Y a-t-il des propositions à faire remonter à l'ordre du 
jour  lors  d'une  des  commissions  prochaines ?  Pas  de 
demande ? Adjugé.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Président,  tout 
en  vous  félicitant  pour  cette  reconduction  dans  vos 
fonctions, merci  de continuer à travailler dans le sens 
que  vous  l'avez  fait  jusque  maintenant,  comme  vous 
nous  l'annoncez.  C'est  réconfortant  pour  tous  les 
membres  de  cette  commission.  Cela  étant,  c'est  une 
commission  pour  laquelle  il  y  aura  du  pain  sur  la 
planche et quand on pense à ce bon pain à mettre sur la 
planche,  on  pense  presque  automatiquement  à  notre 
fameux CoDT. 

J'aurais aimé que l'on puisse,  avant de commencer 
cette  nouvelle  année  de  travail  parlementaire,  voir  ce 
qui pouvait  nous attendre à  l'agenda pour ces travaux 
concernant le CoDT.

Je pense que si M. le Ministre pouvait nous en dire 
quelques  mots,  ce  serait  apprécié  par  chacun  d'entre 
nous.

M. le Président. -  En  effet,  Monsieur  Dodrimont, 
j'avais prévu que l'on se penche sur l'arriéré repris dans 
la  liste  annexée  à  l'invitation  de  la  commission  et 
ensuite,  sur  les  travaux  déjà  entamés  lors  de  l'année 
parlementaire  précédente  et  puis  par  rapport  au 
calendrier  qui nous attend  en fonction des  documents 
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que le Gouvernement proposera très prochainement de 
déposer et qui vont atterrir chez nous.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Si je me permets de poser la 
question  maintenant,  au  moment  où  vous  parlez  de 
l'examen  de  l'arriéré,  c'est  pour  en  tenir  compte  par 
rapport à l'examen de l'arriéré, de sorte que le calendrier 
du CoDT reste notre priorité. Je préfère ne pas revenir 
avec des points qui sont à l'arriéré tant que l'on n'a pas 
un calendrier précis concernant le CoDT.

M. le Président. -  En  ce  qui  concerne  l'ordre  des 
travaux, il n'y a pas d'ordre, on peut facilement inverser. 
Pour vous faire plaisir, j'invite le Gouvernement à nous 
annoncer  le  calendrier  et  les  travaux  que  le 
Gouvernement déposera dans notre commission.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Merci,  Monsieur le  Président.  Félicitations pour votre 
reconduction à ce poste.

En ce  qui  concerne  le  CoDT, les  avis  du Conseil 
d'État nous ont été transmis cet été. Les intercabinets se 
sont tenus et les arbitrages ont eu lieu au Gouvernement 
jeudi dernier.  Je  suis chargé de présenter,  ce jeudi,  la 
version qui intègre les derniers arbitrages. Je pense bien 
que c'est ce jeudi que le CoDT pourrait être adopté en 
troisième lecture et transmis au Parlement.

En ce qui concerne le budget, il faut effectivement 
réserver  les  périodes  en  décembre  pour  cela.  Nous 
sommes dans une première partie de conclave ce week-
end ; nous poursuivrons ce soir et cette semaine encore, 
avec d'autres réunions pour conclure de manière à avoir 
peut-être un ajustement, sans doute un ajustement, et un 
budget pour le mois de décembre.

M. le Président. - Voilà déjà deux gros chantiers qui 
nous occuperont un peu de temps.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  J'entends  bien  ce  que 
M. le Ministre  nous  annonce.  Je  suis  satisfait  de  voir 
que le dossier a poursuivi son cheminement pendant cet 
été.  Néanmoins,  M. le Ministre  n'annonce  rien  de 
concret sur le calendrier. Je me permettrai d'y revenir – 
j'entends  bien  et  j'en  comprends  les  raisons  –  à  la 
prochaine commission pour que l'on puisse réellement 
fixer un calendrier. 

Nous  avons  le  sentiment,  même  s’il  y  a  eu  les 
arbitrages  évoqués  par  M. le Ministre,  qu'il  y  aura 
encore des discussions autour de cette table, au sein de 
cette commission. J'estime donc que pour la sérénité de 
nos travaux et  l'efficacité  de ceux-ci,  et  pour tenir un 

calendrier acceptable pour l'adoption définitive du texte, 
il  convient  d'avoir  un  calendrier  assez  serré  dès  la 
prochaine séance de notre commission.

M. le Président. -  Comme vous l'évoquiez  à  juste 
titre, dès que le projet de CoDT viendra sur notre table 
et  à  partir  du  moment  où  le  projet  de  budget, 
l'ajustement et le budget pour 2016 viendront sur notre 
table,  nous devrons effectivement réserver une grande 
partie de notre temps de travail à ces deux documents. Il 
faudra, vous avez raison, encore une fois, organiser le 
calendrier pour les autres travaux en fonction de ce que 
nous jugeons tous ensemble comme étant prioritaire.

Je ne pense trahir le sentiment de personne en disant 
que le CoDT ainsi que le budget seront deux chantiers 
prioritaires  d'ici  la  fin  de  l'année.  Même  dans 
l'hypothèse où l'on démarrerait relativement rapidement 
– disons lors de la prochaine séance – à examiner par 
exemple le projet de CoDT, je ne pense pas que nous le 
terminions en deux ou trois séances, pour caricaturer un 
tout  petit  peu.  Cela nécessitera que l'on s'organise de 
façon  conséquente,  à  savoir :  aura-t-on,  à  côté  des 
séances de commission ordinaires,  d'autres séances en 
dehors de l'ordinaire pour avoir le temps nécessaire de 
se pencher correctement sur l'ensemble du dossier ? Je 
pense que oui. Avec un rythme d'un jour toutes les deux 
semaines,  c'est  impensable.  Il  faudra  accélérer  la 
cadence, que ce soit pendant les semaines du Parlement 
wallon. Il  faudra encore clarifier,  si  c'est  aussi le  cas, 
pendant  les  semaines  du  Parlement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles.

Je  pense  que  l'on  passera  bon  nombre  d'heures 
ensemble. Mais si j'ai bien compris les sentiments des 
uns et des autres, c'est que l'on essaierait cette fois-ci de 
travailler en quelque sorte dans des conditions correctes, 
c'est-à-dire sans passer des nuits blanches, où après un 
certain  moment  de  la  journée,  après  trois  ou  quatre 
heures de la nuit, les esprits ne sont pas suffisamment 
présents pour faire encore le travail de qualité que l'on 
attend de nous.

Très  concrètement,  il  faudra,  lorsque  le  dossier 
arrivera chez nous, proposer une programmation sur un 
ensemble de semaines, tout en sachant dès le départ que 
l'on ne doit pas se mettre un corset temporel tellement 
étroit  que  tout  débat  sera  étranglé.  Ce n'est  pas  mon 
style de mener une commission. C'est plutôt laisser la 
place aux débats qu'il faut. Cela concerne l'opposition, 
cela concerne la majorité. Je pense que c'est comme cela 
que,  tous  ensemble,  nous  pourrons  avancer  dans  un 
texte, à condition – je viens d'avoir une petite entrevue 
avec M. le Ministre qui partage cet avis – que l'on ne 
travaille  pas  dans  la  précipitation  et  avec  un  corset 
temporel trop étroit.

M. Dodrimont  (MR). - Merci pour ces précisions. 
Nous pensons qu'il faudra, à notre sens, dédicacer des 
séances  de  commission  particulières  à  l'examen  du 
CoDT  parce  qu'il  y  a  aussi  les  autres  matières  qui 
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doivent retenir notre analyse. Je pense que le travail du 
CoDT ne  doit  pas  se  réaliser  au détriment  des  autres 
matières abordées au sein de cette commission. 

D'ores  et  déjà,  Monsieur  le  Président,  nous 
comptons sur vous lors de la prochaine Conférence des 
présidents pour que l'on mette sur la table la méthode de 
travail au sein de cette commission. Nous pouvons déjà 
vous dire que pour le groupe MR il n'y a absolument pas 
de difficultés à ce que l'on travaille à d'autres moments. 
Nous  l'avons  déjà  expliqué  souvent,  nous  sommes 
disponibles, même les semaines de Fédération Wallonie-
Bruxelles, pour que cette commission puisse se réunir 
en  compatibilité,  avec  les  horaires  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Mais nous sommes dans la même 
philosophie que vous, à savoir que le travail ne doit plus 
se faire dans les conditions où il a été réalisé, fin de la 
législature  précédente  –  vous  vous  en  souviendrez 
aisément et certains de nos collègues également.

La disponibilité de notre groupe est pleine et entière 
par  rapport  à  cela  et  nous  serions  heureux  que  l'on 
puisse...

M. le Président. -  C'est  une  bonne  proposition  de 
l'évoquer  à  la  prochaine  Conférence  des  présidents. 
Comme cela, on aura clarifié le principe et, en fonction 
du principe tel qu'arrêté, on étoffera le calendrier.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  vous  en  remercie  par 
avance.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. -  Je 
me réjouis de ce que je viens d'entendre. Je pense que 
l'on doit  avoir  un rythme soutenu.  On ne  doit  pas  se 
contenter  d'une  réunion  toutes  les  deux  semaines,  le 
rythme doit être soutenu. Mais il faudra le nombre de 
séances qu'il faudra pour examiner correctement les huit 
livres et les 400 articles ou presque de ce code.

M. le Président. -  Voilà,  notre  Commission  et  le 
Gouvernement  travaillent  un  peu  dans  le  même  état 
d'esprit en ce qui concerne la méthode de travail.

Pour  ce  qui  concerne  les  travaux  budgétaires,  ils 
arriveront  quand  les  décrets  seront  déposés.  À  ce 
moment-là,  on  sera  soumis  au  rythme  global  de 
l'ensemble du Parlement parce que les commissions du 
budget se font en même temps que les débats de budget 
dans les autres commissions.

Voilà les deux grands chantiers.

Ce que  nous avions évoqué avant  de  nous  quitter 
lors de la dernière année parlementaire, c'était plusieurs 
chantiers :  un  décret  Sols,  un  décret  concernant  la 
proposition  de  résolution  n° 161  sur  la  responsabilité 
des auteurs de mouvements de grèves sauvages. Il faut 
se  positionner  sur  des  auditions  éventuelles  et  une 
proposition de décret sur les consignes sur les canettes. 

On avait également prévu – là, la date est fixée, en 
quelque sorte – une visite des aéroports de Liège et de 
Charleroi.

Commençons par la dernière. La date a été prévue 
de façon telle que nous devons annoncer notre présence 
pour le 28 septembre.

M. Bock  me  signale  qu'il  y  a  des  oublis.  Tout  le 
monde  ne  s'est  pas  manifesté  pour  s'inscrire  à  cette 
visite.

Nous  allons  prolonger :  je  propose  le  délai 
d'inscription jusque mercredi. Que chacun des groupes 
inscrive  leurs  parlementaires  auprès  de  M. Bock pour 
informer qui sera présent lors des deux visites.

Je lis très brièvement le programme, non pas pour 
effrayer,  mais  pour  porter  à  votre  connaissance  le 
programme  tel  qu'il  a  été  approuvé  au  sein  de  notre 
commission. La visite aura lieu le 22 octobre. Elle fait 
suite  aux  auditions  intervenues  en  commission  en 
juin 2015 sur les aéroports régionaux. Elle est ouverte 
aux membres effectifs et suppléants de la Commission 
de l'environnement, de l'aménagement du territoire et du 
transport,  mais  aussi à tout autre parlementaire qui le 
souhaite.

Nous partirons à 14 heures au départ du Grognon de 
Namur.  Nous  partirons  en  bus  pour  visiter  d'abord 
l'aéroport  de  Charleroi ;  nous  y  arriverons  vers 
14 heures  45. Nous partirons pour Liège vers plus ou 
moins  18 heures.  À  19 heures,  nous  arriverons  à 
l'aéroport de Liège pour le visiter. Nous aurons un repas 
de  20 heures 15  à  22 heures 15.  Nous  reviendrions  à 
Namur  vers  minuit  et  quart.  Ce  sera  une  journée 
chargée.

M. Bock  demande  que  les  députés  souhaitant  se 
déplacer par leur propre moyen le signalent ; ainsi nous 
pourrons mieux organiser les trajets.

Aujourd'hui, nous ne savons pas encore déterminer 
avec  précision  qui  participera.  On  prolonge  le  délai 
jusque mercredi. J'insiste auprès de tous les groupes de 
signaler  les  noms  de  ceux  qui  participeront  à  cette 
mission et de signaler en même temps si le député vient 
avec  les  moyens  que  nous  avons  prévus  ou  s'il  se 
déplace avec sa propre voiture.

Tout le monde est-il d'accord ? Adjugé.

En ce qui concerne le décret Sols, le 15 juin, nous 
avions reçu un courrier de l'UCM. Je pense que tout le 
monde l'a obtenu. Il y avait également une proposition 
de visiter,  dans une espèce de  mission d'études de  la 
commission,  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  des  sites 
d'assainissement de  sites  industriels  tels  qu'ils  ont  été 
pratiqués  pour  voir  ce  que  cela  peut  donner  comme 
résultats. Tout le monde est-il toujours intéressé par ce 
genre de mission d'études dans le cadre de la discussion 
sur le décret Sols ?
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Si tout le monde est enthousiaste comme je le vois...

(Rires)

Pas  de  réaction ?  Dois-je  conclure  qu'il  y  a  un 
manque d'intérêt ? Dans ce cas, je me permets de vous 
soumettre  une  note  sur  laquelle  nous  pourrions  nous 
pencher  lors  d'une  prochaine  commission  pour 
déterminer  avec  précision,  l'objectif,  l'adresse  et  le 
moment de ladite mission d'études.

Nous avons également une proposition de résolution 
sur la responsabilité des auteurs du mouvement de grève 
sauvage ; cela a été abordé en commission le 13 juillet. 
Il  faut  maintenant  que  l'on  se  positionne  sur  des 
auditions additionnelles qui concerneraient la SRWT et 
les  TEC  ainsi  que  les  partenaires  sociaux  de  ces 
sociétés. On avait entendu le groupe SNCB, mais on a 
également  évoqué  que  ce  serait  utile  d'entendre  les 
principaux acteurs,  à savoir  la  SRWT, les  TEC et  les 
partenaires  sociaux  desdites  sociétés.  Maintient-on 
toujours ?  Se  positionne-t-on  sur  le  principe ?  Si  la 
position de la commission est favorable, je proposerai, 
lors de la prochaine séance si l'on parvient suffisamment 
rapidement à identifier les paramètres concrets, de vous 
soumettre une proposition pour savoir quand et à quel 
moment  on  pourrait  organiser  les  auditions.  Suite  à 
quoi, on l'exposera devant la Conférence des présidents 
qui statuera ?

Concernant  la  proposition  concernant  la  consigne 
sur  les  canettes,  on  avait  convenu,  avant  la  fin  des 
travaux, de poursuivre l'examen de la proposition et, en 
même  temps,  on  a  reçu  un  courrier  de  la  FEVIA 
annoncé en commission le 15 juin.

Ne l'avez-vous pas reçu ? Je vois des mimiques très 
sceptiques.

Je propose à M. Bock que ce courrier soit renvoyé à 
l'ensemble des commissaires.

Cela doit-il être considéré, comme la proposition de 
résolution  sur  la  responsabilité  et  des  auteurs  de 
mouvements  de  grève,  comme  étant  un  dossier 
prioritaire,  vu  l'ensemble  des  travaux  qui  nous 
attendent ? C'est un positionnement de principe que je 
demande.

M. Dodrimont (MR). - Je pense que c'est un dossier 
porté par la majorité ou, du moins, par l'une ou l'autre de 
ses composantes. Nous avons déjà été clairs sur le sujet. 
S'il y a bien un dossier sur lequel nous ne marquons pas 
notre accord, qu'il soit prioritaire ou pas, on est prêt à en 
discuter et à confronter les points de vue. Se dire que ce 
dossier est prioritaire sachant le processus qui pourrait 
être mis en place, sa complexité, le temps qu'il faudra 
pour arriver à avoir un système fiable qui fonctionne, on 
a souvent  dit  notre manière de voir  les choses sur ce 
dossier. Nous ne pensons pas qu'il est prioritaire. Nous 
pensons même, Monsieur le Président, qu'entamer une 
discussion aussi  importante que celle qui concerne un 

projet qui viendrait révolutionner pas mal d'habitudes de 
nos consommateurs  et  concitoyens,  il  serait dommage 
de l'aborder avec une certaine priorité, compte tenu de 
ce  qui  a  été  dit  avant  et  de  ce  qui  nous  attend  dans 
d'autres sujets qui me semblent être, eux, du moins en 
termes  de  calendrier  largement  plus  prioritaire  que 
celui-là.

M. le Président. -  Puis-je  faire  la  proposition 
suivante ?

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron (cdH). - En ce qui me concerne, 
je ne suis pas tout à fait du même avis que mon collègue 
tel qu'il vient de l'exprimer, mais je peux entendre que le 
travail sur le CoDT prévaut dans ce cadre. Cependant, 
on a envie d'avancer sur le travail. Je reprendrais même 
les  arguments  avancés  en  disant  que  cela  sera 
effectivement  un  changement  d'habitudes.  Cela  doit 
prendre le temps d'être analysé. Il faut des auditions et il 
ne faut pas traîner. Il  me semble que dès que faire se 
peut, le plus tôt possible, il faudrait avancer sur le texte 
que nous avons déposé.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - J'ai 
une information complémentaire par rapport à cela. J'ai 
eu  l'occasion  de  rencontrer  ma  collègue 
Joke Schauvliege pour la Région flamande qui travaille 
sur  ce  projet.  Elle  sera  en  mesure  de  prendre  des 
décisions au printemps prochain,  au plus tard en juin. 
Une étude complémentaire est en cours chez eux, des 
concertations, et cetera. Il faut le faire au plus tard au 
début de 2016.

On doit avoir une position de ce Parlement au plus 
tard  au  printemps  prochain  si  l'on  veut  être  dans  le 
même calendrier que la Flandre qui insiste beaucoup sur 
le fait qu'il est très difficile de mettre une consigne en 
place qui ne serait pas négociée entre les Régions et qui 
aurait  un  contrôle  qui  serait  sous  une  forme 
interrégionale. On a un peu de temps devant nous. Ils 
ont du retard. L'étude que nous avons faite il y a trois 
ans  et  qui  a  été  réactualisée  est  seulement  réalisée 
aujourd'hui en Flandre et  précisée y compris dans les 
modalités  très  concrètes.  Elle  a  l'air  très  décidée  sur 
l'idée de faire cette consigne, mais sur le calendrier elle 
évoque encore minimum huit à neuf mois avant d'avoir 
une proposition concrète. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Du  côté  bruxellois, 
Monsieur le Ministre, y a-t-il la même volonté d'avancer 
dans ce sens ? 
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M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Sur 
ce  dossier,  comme  sur  d'autres  qui  concernent  les 
obligations  de  reprise,  toute  cette  thématique  liée  à 
Recupel, à Fost Plus – car on est dans ce débat-là aussi 
–  nous  travaillons  ensemble,  à  chaque  fois,  dans  des 
réunions entre les cabinets qui impliquent les cabinets 
bruxellois. On est dans le même calendrier de réflexion. 
Il  n'y  a  pas  de  décision  à  Bruxelles  d'aller  vers  une 
consigne, ni une décision contraire non plus. Mais il y a 
une volonté moins marquée qu'elle n'a été exprimée en 
Flandre et en Wallonie. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron. 

Mme Moucheron  (cdH). - En ce qui concerne les 
délais donnés, les avancées sur le dossier dont on vient 
de  prendre  acte  sont  positives.  On  avait  évoqué,  à 
l'époque,  une  commission  interrégions.  Je  pense  que 
Mme De Bue avait abondé dans ce sens. On l'avait déjà 
fait  sur  le  dossier  de  la  Senne,  c'était  encore  une 
possibilité. Si l'on attend les résultats des études au mois 
de mars, on pourra peut-être travailler chez nous à partir 
du mois de janvier et faire une commission interrégions 
à partir  du moment  où les  études seront connues des 
trois Régions. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - Nous avons souvent fait part 
de  nos  réticences  par  rapport  à  ce  dossier.  Une  des 
raisons fondamentales de ces réticences était l'absence 
d'une disposition qui pourrait gagner les trois Régions 
de ce pays. Pour nous, il est fondamental – j'entends ce 
que M. le Ministre dit par rapport à la Région flamande 
– que ce dossier évolue de la même manière sur les trois 
Régions. Il serait prématuré de discuter des dispositifs 
tant que les trois Régions ne s'accordent pas au moins 
sur le principe. 

J'entends que du côté néerlandophone cela va dans la 
bonne  direction,  du  moins  celle  que  M. le Ministre 
préconise dans son approche du dossier. Par contre, sur 
le plan bruxellois, on lit la presse, on est au courant de 
ce qui s'est dit au niveau des responsables de la matière 
sur le plan bruxellois ; j'ai le sentiment qu'aller plus vite 
qu'il  ne le faut  dans ce dossier  pourrait  nous orienter 
dans la discussion d'une manière inadéquate, car il y a 
absence  de  consensus  sur  l'entièreté  du  territoire  de 
notre pays. 

Si l'on veut avancer dans ce dossier, la concertation 
non pas au niveau parlementaire, mais ministériel, doit 
se poursuivre. S'il n'y a pas de volonté affichée par le 
ministre bruxellois en charge de la matière,  on pourra 
avoir  toutes  les  discussions  que  l'on  veut,  il  y  aura 
toujours  de notre  part  une  critique  fondamentale,  une 
opposition fondamentale – c'est aussi notre rôle – sur ce 
dossier parce qu'il y a absence de consensus sur les trois 
Régions. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Il ne 
faut  pas  mélanger  les  différentes  initiatives.  De  mon 
côté,  effectivement,  j'organise  les  rencontres 
interrégionales pour que nous travaillions ensemble sur 
la  manière  d'avoir  un  mécanisme  pour  le  mettre  en 
œuvre. Le Parlement a sollicité la tenue d'auditions pour 
entendre les différents points de vue : les gens qui sont 
pour, les gens qui sont contre. C'est de nature à éclairer 
tout le monde sur l'intérêt du dispositif et les réticences 
qui seront soulevées par les entreprises concernées, par 
le secteur, par Comeos, par exemple. Je pense que c'est 
intéressant pour vous de l'entendre. De mon côté, c'est 
déjà fait. Nous avons concerté et discuté. Cela ne veut 
pas dire que nous avons un accord. La même discussion 
a lieu en Flandre et à Bruxelles. Si le Parlement estime 
qu'il n'a pas besoin d'auditions pour être éclairé sur le 
sujet, je n'ai pas à venir avec un texte pour le moment. Il 
y  aura  un  accord  interrégional  le  jour  où  les  trois 
Régions seront d'accord sur un dispositif, le cas échéant. 

Un  autre  élément  que  vous  devez  avoir  à  votre 
connaissance  est  nous  avons  obtenu  –  c'est  un  signe 
positif de la Région bruxelloise – l'accord de toutes les 
Régions  pour  déposer,  à  mon  initiative,  un  texte  au 
niveau  européen  pour  que  ce  débat  ait  lieu  dans  un 
prochain Conseil européen de l'environnement. Ce sera 
à l'ordre du jour d'un conseil dans deux ou trois mois, 
j'imagine, l'urgence étant plutôt sur la préparation de la 
Com21 et de Paris pour le moment. Je pense que ce sera 
plutôt en janvier ou en février, mais il y aura ce point à 
l'ordre du jour sur l'étude d'une consigne à vocation plus 
large et une discussion au niveau européen. 

Je  tenais  beaucoup à  déposer  ce  texte.  La  Région 
flamande l'a soutenu et également la Région bruxelloise. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  M. le Ministre  apporte  de 
l'eau  à  notre moulin  en évoquant  la  discussion sur  le 
plan européen, en début de l'année prochaine. Raison de 
plus  de  recueillir  les  premiers  sentiments  lors  de  ces 
discussions  européennes  sur  la  question  avant  de 
continuer. J'ai  le sentiment qu'avancer dans ce dossier 
serait  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs.  Je  plaide, 
Monsieur le Président, pour que l'on puisse reporter la 
discussion  même  un  peu  plus  loin  que  le  début  de 
l'année,  début  février-mars,  cela  me  semble  être  le 
moment  où  l'on  aura  un  sentiment  européen  en  la 
matière.  De  même,  le  temps  qui  nous  sépare  de  ce 
moment permettra d'avoir une position plus claire de la 
Région bruxelloise. 

Je pense que l'on pourrait s'inscrire dans une reprise 
de la discussion sur le sujet, plutôt au mois de février-
mars,  aux alentours de la  Saint-Valentin,  pour donner 
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une  date  un  peu  emblématique  tellement  nous  nous 
aimons dans cette commission. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron. 

Mme Moucheron (cdH). - En ce qui nous concerne, 
on préférerait avancer dès janvier et faire des auditions 
qui permettraient de rencontrer les avis, de nous forger 
notre opinion, et d'être prêts le plus tôt possible une fois 
que les autres Régions auront un texte finalisé. Cela me 
paraît  plus logique de commencer par les auditions et 
puis d'affiner notre positionnement. Je suis partisane du 
début de l'année même si, apparemment, il n'y a qu'un 
mois qui nous sépare. 

M. le Président. - Sur base de l'ensemble de ce que 
j'ai  entendu,  je  me  permets  de  vous  soumettre  la 
proposition  suivante :  je  pars  de  l'hypothèse  que  le 
CoDT  sera  approuvé  par  le  Gouvernement  et 
prochainement  mis  à  l'ordre  du  jour  de  nos  travaux. 
Dans cette hypothèse, avec l'ensemble des travaux que 
nous  avons  déjà  préparés  avant,  il  faudra  très 
probablement reporter les trois discussions sur le décret 
Sols, sur la mobilité et sur les canettes, après la fin des 
travaux sur le CoDT. 

Sinon,  on  va  tout  le  temps  interférer  entre  les 
différents  sujets  et,  d'une  part,  cela  créera  des 
complications au niveau de l'organisation des travaux du 
CoDT et, d'autre part, cela provoquera le contraire de ce 
que l'on a convenu et cela nous mettra dans un corset 
trop serré au niveau du temps. Dire maintenant, début 
janvier,  fin  janvier,  début  février,  c'est  se  mettre  un 
corset pour les travaux concernant le CoDT. 

D'un autre côté, une fois que les travaux du CoDT 
seront  terminés,  on peut  proposer  de commencer  par, 
probablement,  les deux documents  qui seront les  plus 
faciles  à  travailler,  c'est-à-dire  la  consigne  sur  les 
canettes. Encore faut-il que cette constatation avec les 
autres Régions puisse se faire correctement. Cela ne sert 
à rien d'adopter un dispositif  et ensuite, dans le cadre 
d'un accord entre Régions, de devoir tout changer. Ceci 
est l'art de trouver le bon moment entre, d'une part, la 
constatation interrégionale et, d'autre part, le souhait de 
vouloir avancer. 

Deuxièmement, ce que l'on peut aussi faire, c'est se 
positionner sur les auditions ou d'organiser les auditions 
de  la  SRWT,  des  TEC  et  des  partenaires  sociaux 
concernant la responsabilité des auteurs de mouvements 
de grèves sauvages. On commencerait avec ces travaux 
une fois que les travaux du CoDT seraient terminés. 

Il me semble que le décret Sols, un peu plus costaud, 
nécessitera un travail de plus ample envergure que les 
deux autres décrets. Il est plus costaud, peut-être moins 
polémique,  mais  cela  nécessite  que  l'on s'y  investisse 
avec énormément de temps et de disponibilité dans ce 
travail.

Ma  proposition  consisterait,  toujours  dans 
l'hypothèse  que  le  CoDT  arrive  sur  nos  bancs  très 
prochainement  –  puisqu'il  a  été  adopté  par  le 
Gouvernement  wallon  –  que  l'on  termine  d'abord 
correctement  les  travaux  sur  le  CoDT ;  ensuite,  on 
entame  le  débat  sur  la  responsabilité  des  auteurs  des 
mouvements de grève et sur la consigne sur les canettes, 
le  deuxième  en  concertation  avec  le  dialogue 
interrégional. Une fois, ces deux chantiers terminés, on 
continue le travail sur le décret Sols. 

Est-ce  une  proposition  qui  peut  vous  agréer ? 
Maintenant, je ne saurai pas mettre une date précise et 
dire qu'à tel moment on commence tel décret. Le tout 
dépend  du  temps  dont  on  aura  besoin  pour  terminer 
correctement les travaux sur le CoDT. Cela prendra-t-il 
deux ou trois mois ? Je suis encore en incapacité de le 
dire.

Lorsque l'on aura la dernière séance de commission 
sur le CoDT, on remet tout cela encore une fois à l'ordre 
du jour sous le point  « Examen de l'arriéré » et,  à  ce 
moment, on détermine les moments précis.

Sommes-nous d'accord ? Oui. Comme cela, on a au 
moins organisé les étapes sans donner une date. On a 
organisé  les  étapes  et  leur  succession,  mais  à  l'heure 
actuelle, on ne sait pas encore donner une date précise.

La commission procédera ultérieurement à l’examen 
de son arriéré.

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites ou reportées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Defraigne, sur « les embouteillages et le 

réseau urbain saturé » ; 
– Mme Defraigne,  sur  « l'avenir  du  tram  à 

Liège » ;
– Mme De Bue, sur « les bandes de bus pour le 

covoiturage » ; 
– Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « le 

covoiturage » ;
– Mme Zrihen,  sur  « la  Semaine  de  la 

mobilité » ;
– Mme De Bue, sur « les taxis « Uber » » ;
– M. Destrebecq,  sur  « le  développement  de 

quartiers nouveaux » ;
– Mme De  Bue,  sur  « l'accès  des  télécoms aux 

réseaux de gaz et d'électricité » ; 
– Mme Lambelin,  sur  « le  recours  de  l'ASBL 

« les  Versants  de  la  Dyle »  concernant  la 
nouvelle attraction de Walibi » ;

– Mme Pécriaux,  sur  « la  précarité  hydrique de 
nombreux ménages wallons » à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et 
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des Transports,  des Aéroports et  du Bien-être 
animal, sont transformées en questions écrites.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LA LOI DU 
14 AOUT 1986 RELATIVE A LA PROTECTION 

ET AU BIEN-ETRE DES ANIMAUX AFIN 
D'INTERDIRE LA COMMERCIALISATION 
D'ANIMAUX DANS LES LIEUX PUBLICS 

(DOC. 243 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du  projet  de  décret  modifiant  la  loi  du  14 aout 1986 
relative à la protection et au bien-être des animaux afin 
d'interdire  la  commercialisation  d'animaux  dans  les 
lieux publics (Doc. 243 (2014-2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - Mme Moucheron est désignée en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement,  
de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des  

Transports, des Aéroports et du Bien-etre animal

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  le  décret  que  je 
vous  propose  aujourd'hui  consiste  à  interdire  la 
commercialisation  d'animaux  dans  les  lieux  publics. 
Nous  estimons  que  les  lieux  publics,  en  général,  ne 
représentent pas un endroit où la commercialisation des 
animaux peut se faire de manière à garantir leur bien-
être.  Non  seulement  les  conditions  de  détention  et 
d'exposition sur de tels lieux sont loin d'être suffisantes, 
mais il découle également des circonstances aléatoires 
dans  lesquelles  les  animaux  sont  acquis  et  qu'ils 
risquent,  par  la suite,  de ne pas  être  détenus dans les 
conditions qui répondent à leurs besoins. 

C'est pourquoi le texte qui vous est soumis prévoit 
une  interdiction  de  commercialisation  de  tous  les 
animaux sur les lieux publics tels que la voie publique, 
les  kermesses,  les  fêtes  foraines  et  les  salons.  Cette 
interdiction  ne  concerne  cependant  pas  les  marchés 
d'animaux, les marchés communaux et les expositions 
d'animaux. Dans ces lieux, la commercialisation de ces 
animaux,  à  l'exclusion  des  chiens  et  des  chats,  reste 
autorisée.  Des  conditions  de  détention  et  d'exposition 
devront  cependant  être  adoptées  afin  de  garantir  leur 

bien-être.  Il  y  a  une  habilitation  donnée  au 
Gouvernement  wallon  de  définir  ces  conditions  de 
détention. 

Ce  texte  est  en  parfait  accord  avec  l'évolution 
actuelle de la relation homme-animal et témoigne de la 
philosophie  suivie  dans  l'élaboration  du  futur  code 
wallon.  L'adoption  de  cet  avant-projet  de  décret 
permettra  de  mettre  fin  à  des  pratiques  aujourd'hui 
dépassées,  mais  persistantes,  tel  que  l'échange 
d'animaux contre notamment des points gagnés lors de 
fêtes foraines. Ce sont des comportements visés dans les 
kermesses et foires qui seront évités de cette façon.

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour  cette  présentation  succincte  sur  un  texte  qui  ne 
demande pas des heures d'explication. On a compris le 
sens de la démarche. On peut se dire que ce qui se fait 
aujourd'hui  se  base  sur  une  loi  qui  a  fait  l'objet  de 
nombreuses  modifications.  Sur  ce  point,  je  voudrais 
rendre hommage à ma collègue, Mme Defraigne, qui a 
travaillé de façon conséquente sur ce texte pour le faire 
évoluer de manière telle à ce qu'il y ait déjà aujourd'hui 
des  dispositifs  rencontrant  notre  souci  de  bien-être 
animal.

Néanmoins, on est toujours un peu étonnés de voir le 
Gouvernement wallon revenir avec ce que je qualifierai, 
sans  que cela soit  péjoratif,  de mesurettes.  On est  ici 
face à quelque chose qui ne va pas modifier de façon 
conséquente  les  problèmes  rencontrés  pour  ce  qui 
concerne le bien-être animal, même si ceci constitue une 
avancée.  Nous  n'avons  pas  le  sentiment  que  cela 
révolutionne la problématique. 

Cela étant, nous avons du mal avec les habilitations 
–  vous  en  avez  évoqué  une.  Pourquoi  le  texte  ne 
pourrait-il pas permettre directement, en son article 3, la 
liste  des  espèces  qui ne peuvent être  commercialisées 
sur  les  marchés  communaux ?  On  dit  que  le 
Gouvernement  wallon  pourra  établir  cette  liste.  On 
aimerait avoir, Monsieur le Ministre, votre avis sur ce 
que cette liste devrait comprendre. Est-ce compliqué de 
la donner aujourd'hui ? Ne pourrait-elle pas être prévue 
directement dans le dispositif que nous sommes appelés 
à  voter  prochainement ?  On  a  le  sentiment  que  l'on 
aurait  pu aller  un peu plus  vite  en rendant  cette  liste 
connue de l'ensemble des parlementaires.

On  parle  aussi  de  la  possibilité  pour  le 
Gouvernement  wallon  de  fixer  les  conditions  pour  la 
commercialisation d'animaux autres que chiens et chats. 
Ces  conditions  ne  sont  pas  fixées  non  plus.  Le 
Gouvernement wallon a-t-il déjà une idée sur la façon 
de travailler par la suite ? Si cette habilitation doit être 
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donnée, pourquoi ne pourrions-nous pas aujourd'hui être 
déjà au faîte de ce que le texte complet donnera comme 
possibilité d'intervention ?

Cela étant, sur le fond, on a quelques difficultés. Je 
comprends le dispositif. On partage votre souci de ne 
plus permettre de façon impulsive de rentrer d'une foire 
foraine,  d'une  kermesse  ou  n'importe  quelle 
manifestation populaire avec un animal de compagnie. 
On  sait  que  ce  n'est  pas  un  chien  ou  un  chat.  Mais 
aujourd'hui, cela concerne peut-être des poissons rouges 
ou d'autres animaux. On travaille dans cette direction. 
On a bien compris que c'est  inacceptable.  Mais qu'en 
est-il  des  dispositions  sur  d'autres  régions ?  Par 
définition,  un  forain  est  quelqu'un  qui  voyage  d'une 
région  à  l'autre.  Que  se  passera-t-il  lorsqu'une  fête 
foraine accueillera des forains du nord du pays où là il 
n'y a pas de dispositif comparable à celui-ci et dès qu'il 
quitte la foire organisée à Saint-Trond, à Tongres ou que 
sais-je et qu'il vient sur la foire de Liège, pour donner un 
exemple concret,  que fera-t-il de ces animaux qu'il ne 
peut plus commercialiser avec tout le processus que l'on 
a évoqué que ce soit en échangeant des points gagnés 
sur un tir aux pipes ou sur autre chose ?

Monsieur le Ministre,  la  réponse  est :  les  animaux 
vont être jetés aux égouts, si l'on parle de poissons, si 
l'on parle de tortues. Est-ce une avancée en matière de 
bien-être  animal ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Là  aussi, 
n'aurions-nous pas intérêt qu'il y ait un accord entre les 
Régions pour un texte  ? C'est une question que l'on se 
doit de vous poser.

On a dans le texte de façon assez lapidaire – je ne 
suis pas loin de penser que c'est la vérité – une partie où 
l'on dit que les animaux ne sont pas bien ou pas dans de 
bonnes  conditions  lorsqu'ils  sont  transportés  sur  ces 
foires foraines. A-t-on étudié la problématique ? S'est-on 
déjà  rendu  sur  les  lieux  où  ils  peuvent  être 
éventuellement échangés ou commercialisés ? A-t-on un 
rapport relativement à cela ? 

Qu'en  est-il  du  respect  de  la  législation ?  Là,  j'en 
reviens  aux  demandes  antérieures  par  rapport  à  la 
constitution des équipes d'inspection. Ces équipes sont-
elles suffisantes ? Pourra-t-on réellement faire appliquer 
le  texte ?  Ou  encore  une  fois,  il  sera  appliqué  par 
certains, mais vu le manque de contrôle, il ne le sera pas 
par tous. C'est important que vous puissiez nous éclairer 
par rapport à cela. 

Monsieur le Ministre,  on  aurait  souhaité  pouvoir 
discuter  en  ce  moment  du  code  global  de  bien-être 
animal annoncé depuis un certain temps. On y vient pas 
à pas. Cela ne nous semble pas être la bonne méthode. 
Je sais que vous m'avez déjà répondu suffisamment sur 
cette façon de faire en disant que l'on ne peut pas mettre 
un texte d'une telle importance sur pied sans donner du 
temps  au  temps.  Néanmoins,  ici,  on  vient  avec  très 
partiellement des dispositions sensées améliorer le bien-
être  animal.  Cela  nous  pose  aussi  question.  Nous 

sommes  demandeurs  même  si,  tout  à  l'heure, 
M. le Président  n'a  pas  rappelé  ce  dossier  dans  les 
dossiers prioritaires. 

On a le sentiment que ce n'est pas un texte important 
vu qu'il ne nécessitera pas des séances de commission à 
n'en plus finir pour atterrir  sur un dispositif. Là aussi, 
j'interrogerai M. le Ministre pour voir si ce point pourra 
être  à  l'ordre  du  jour.  Je  parle  du  code  du  bien-être 
animal dans son acceptation la plus large qui nous est 
promis  depuis  le  début  de  la  législature  par 
M. le Ministre  qui  a  hérité  des  compétences  et  pour 
lequel nous ne voyons venir aujourd'hui qu'un tout petit 
dispositif qui ne va concerner que très peu de choses par 
rapport à la problématique globale. On sait qu'il y a du 
travail en termes de bien-être animal. J'attends avant de 
positionner notre groupe sur notre réaction par rapport à 
cette  proposition  de  texte  relative  à  ce  projet.  Nous 
attendons les réponses de M. le Ministre.

M. le Président. - Avant de lui accorder la parole, je 
donnerai la parole aux autres commissaires ; M. Denis 
l'a demandé, Mmes  Moucheron et Mme Ryckmans.

La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Monsieur le Ministre, notre groupe 
adhère complètement à l'esprit du projet de décret qui 
nous  est  proposé  aujourd'hui.  Néanmoins,  nous 
aimerions insister sur certains points importants et vous 
poser encore quelques questions.

Nous  gardons  à  l'esprit  qu'au  niveau de  l'abandon 
des animaux, des chiffres donnent froid dans le dos et 
particulièrement lorsqu'il s'agit des chiens et des chats. 
Notre  groupe  insiste  fortement  sur  cette  nécessité 
d'encadrer  au  maximum  la  vente  des  animaux 
domestiques.  Vous  l'avez  rappelé  dans  votre  prise  de 
parole introductive.  Souvent,  ces  animaux sont offerts 
en  cadeau  à  des  enfants.  C'est  parfois  un  achat 
compulsif.  Lorsque  l'on  permet  cet  acte,  un  certain 
nombre  de  contraintes,  notamment  en  matière  de 
responsabilités, échappent aux acquéreurs. Dès lors, la 
seconde remarque de mon groupe sera d'insister sur ces 
responsabilités  qu'un  acte  d'achat,  jugé  parfois 
compulsif, est susceptible de masquer. 

Les solutions peuvent apparaître comme évidentes. 
Mais  au  vu  du  grave  problème  d'abandon  d'animaux 
domestiques,  nous  pensons  que  les  réponses  à  ces 
problèmes doivent être apportées en amont de celui-ci. 
Il convient d'agir sur la sensibilisation et le contrôle des 
achats afin d'éviter toutes les dérives.

Force  est  également  de  constater  que  lorsque 
certaines manifestations dans lesquelles on peut acheter 
des animaux ont lieu, toutes les garanties de mesures du 
bien-être animal ne sont pas rencontrées. Il serait bon de 
repréciser ces garanties.

Il faut encadrer ces ventes d'animaux de compagnie 
et,  le  cas  échéant,  en  interdire  la  vente  dans  les 
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manifestations qui ne sont pas directement destinées à 
cela. 

Y  a-t-il  eu  des  consultations  des  représentants ? 
M. Dodrimont parlait des forains du nord du pays, de la 
partie  sud  de  la  Région  wallonne.  Avez-vous  eu  des 
consultations  avec  ces  représentants,  des  marchands 
ambulants,  sinon  des  forains ?  Connaît-on  le  nombre 
d'animaux domestiques aujourd'hui vendus en Wallonie 
lors  de  manifestations  publiques  dont  ce  n'est  pas  la 
destination première ? 

Enfin pour conclure, chez nos voisins néerlandais et 
allemands, il y a de grandes foires destinées à la vente 
de  NAC,  nouveaux  animaux  de  compagnie,  avec  les 
dispositifs d'écriteaux contenus dans ce projet de décret, 
cela serait-il encore possible chez nous ? 

M. le Président. - La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron  (cdH). - Un travail de nettoyage 
par rapport à l'ancienne loi était nécessaire pour coller à 
la réalité des choses. Ici, on va dans le bon sens et on 
s'en réjouit. Je vous posais une question il y a peu sur la 
situation. Vous nous annonciez à l'époque travailler sur 
ce projet, ce n’est donc pas une surprise que l'on arrive 
ici avec ce texte.

J'ai  une  question  en  ce  qui  concerne  la  phase 
consultative et  peut-être  les  personnes que vous aviez 
consultées, à l'instar de mes deux collègues, pour savoir 
quels  avis  vous  aviez  reçus  pour  arriver  à  cette 
proposition que nous pouvons voir ici sur nos bancs.

En ce qui concerne la campagne d'information, quel 
sera le suivi et comment va-t-on informer l'ensemble des 
acteurs concernés ?

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur le Ministre, 
merci  pour  cette  proposition  qui  vient  préciser  un 
certain nombre de choses. On a là un enjeu, celui de la 
vente.  Essayer  d'éviter  ces achats  compulsifs,  ce  n'est 
qu'un  seul  aspect  parmi  tous  les  enjeux  que  mes 
collègues ont rappelés. C'est important de l'avoir et de 
préciser  les  choses,  mais  ce  n'est  certainement  pas  la 
manière dont on va éviter les abandons et améliorer le 
bien-être animal.

J'aurais  deux  questions.  Une  question  sur  la 
possibilité  laissée  au  Gouvernement  de  fixer  des 
conditions pour la commercialisation dans les marchés 
et les marchés communaux. Ne serait-il pas, à ce stade, 
important  d'avancer  et  d'avoir  déjà  plus  de  précisions 
dans  cette  proposition  de  décret  et  d'établir  des  listes 
positives d'animaux qu'il serait possible de trouver dans 
les marchés communaux ? Dans les villes où cela a été 
fait,  cela  a  eu  des  impacts  positifs.  Par  exemple,  à 
Charleroi, une liste positive de volailles existe et on a vu 
très clairement que, depuis, sur ce marché, il n'y a plus 
de cygnes, de paons, qui s'y retrouvent.

Une deuxième question peut-être que j'avais, mais là 
c'est peut-être une explication que vous pourriez nous 
donner.  C'est  pourquoi  parler  des  lieux  publics  et 
pourquoi  ne  pas  aller  au-delà  en  parlant  des  espaces 
publics,  notamment la vente sur Internet ? Je sais que 
c'est  une  autre  problématique,  mais  elle  est 
particulièrement liée parce que l'on pourra interdire un 
certain nombre de ventes sur les lieux publics et la vente 
par Internet va continuer. On voit déjà que c'est le cas, 
notamment pour les chats et les chiens. Les chiens font 
l'objet de « fraudes » où, par le biais de réseaux Internet, 
on achète et on commercialise des animaux qui sont, en 
quelque sorte, blanchis et remis sur le marché. La fraude 
est possible par Internet. 

Y a-t-il  d'autres  dispositions  qui  permettraient  de 
poser  la  question  dans  les  espaces  publics  plutôt  que 
dans  les  lieux  publics  et  dans  ceux  que  vous  avez 
identifiés ?

Ma troisième question concerne les  possibilités de 
contrôle.  Avez-vous  maintenant  une  collaboration 
systématique entre le service des plaintes du SPW et les 
services vétérinaires qui pourraient, par exemple sur le 
terrain au niveau communal, intervenir de manière très 
rapide par rapport à ces questions ?

Quatrième  question,  déjà  abordée :  comment  la 
concertation, et  pas seulement la consultation, avec le 
secteur a-t-elle pu se mettre en place ?

M. le Président. -  Monsieur le  Ministre,  une série 
de  questions  a  été  posée  et  mérite  votre  attention  et 
votre réponse. Suite à quoi, on fera un deuxième tour ?

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Dans 
l'ordre,  pourquoi cette  législation en dehors du code ? 
J'ai  toujours  été  très  clair  sur  le  Code  du  bien-être 
animal,  il  a  une  vocation  d'une  réforme  très  large 
d'examiner l'ensemble des  facettes,  d'être  un texte qui 
doit  être  construit  avec  les  différents  secteurs 
progressivement. 

L'année 2015 est l'année des consultations. On a fait 
de larges consultations citoyennes.  Actuellement,  elles 
se poursuivent par la consultation des associations des 
différents  secteurs,  des  refuges,  des  vétérinaires, 
et cetera. Cela, c'est pour l'année 2015.

L'année 2016 devrait voir approuvé, fin d'année sans 
doute, un texte au Gouvernement. On a encore au moins 
12 mois devant nous avant d'avoir une révision globale 
de  la  législation,  cela  veut  dire  un  code  du  bien-être 
animal.

Dans l'attente, il y a une série de sujets qui sont soit 
urgents soit qui étaient déjà en préparation au niveau du 
Fédéral,  pour  lesquels  il  y  avait  déjà  eu  les  avis  du 
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Conseil fédéral du bien-être animal. C'est le cas de ce 
qui  nous  occupe  aujourd'hui  où  de  nombreuses 
interpellations  avaient  déjà  été  relayées  au  niveau 
fédéral  sur  des  dérives  constatées  sur  certaines 
kermesses,  foires,  où  sans  vendre  directement  les 
animaux, on parvenait à les commercialiser de manière 
indirecte en les faisant passer pour un lot  après avoir 
gagné à un des jeux de la foire.

Notre volonté est  d'aller  plus vite que le  code par 
rapport  à  quelques  sujets  tels  que  ceux-là.  Cela  peut 
paraître  « mesurette »  comme  a  dit  M. Dodrimont  ou 
partiel,  mais il  y a une série  d'urgences qui viendront 
encore avant le Code du bien-être animal ; il y en a deux 
ou  trois  sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  vocation  à 
attendre plus longtemps.

Concernant le travail avec les autres Régions, nous 
avons  mis  en  place  un  groupe  de  travail.  Les 
collaborateurs des cabinets des trois Régions se voient 
régulièrement,  ils  ont  été  informés  de  ce  texte.  Au 
minimum dans une des Régions, en tout cas à Bruxelles, 
il y a eu de la réactivité par rapport à cela. Je pense que 
cela va suivre relativement vite.

Mais nous ne pouvons pas écrire le texte à la place 
de la Région bruxelloise ou flamande, il y a donc une 
information.  Ils  sont  d'accord  sur  les  constats.  Après, 
c'est leur liberté de réagir assez rapidement.

Le secteur a-t-il été consulté ? Oui. Y a-t-il eu une 
concertation ?  Non puisqu'il  n'y  avait  absolument  pas 
d'accord.

Quand vous demandez  au  secteur  des  forains  s'ils 
vont pouvoir, demain, continuer à circuler et à proposer 
de petits animaux exotiques sur les foires, les kermesses 
et les échanger comme de simples lots, ils ne sont pas 
d'accord. On a essayé, mais il n'y a pas de possibilité 
d'accord. 

Une  menace  a  été  brandie  –  M. Dodrimont  l'a 
rappelé –, c'est de dire : « Moi, quand je vais sortir de la 
Région bruxelloise avec mes poissons rouges ou avec 
mes  tortues,  je  les  jetterai  parce  que  cela  s'achète  à 
moitié pour rien. Si je  ne peux pas venir en Wallonie 
avec, je les fais disparaître ». Il faut que rapidement, les 
législations  soient  les  mêmes  sur  l'ensemble  du  pays. 
Cela concerne relativement peu de personnes. Les gens 
concernés  sont  quelques  dizaines  de  forains  qui  ont 
encore ces pratiques aujourd'hui.  Je ne pense pas non 
plus qu'ils mettront leurs menaces à exécution. Je pense 
qu'ils  pourront  aussi  faire  en  sorte  que  ces  animaux 
attendent la kermesse ou la foire suivante à Bruxelles ou 
en Flandre. Mais les législations doivent évoluer. Nous 
ne  pouvons  pas  non  plus,  en  permanence,  attendre 
l'autre Région pour avancer, d'autant plus qu'au niveau 
fédéral des consultations avaient été prises en ce sens.

Sur  la  partie  habilitation  au  Gouvernement,  c'est 
évident que nous n'allons pas – ce n'est pas le cas dans 

la loi fédérale aujourd'hui – lister les animaux qui y sont 
ou pas. Il faut un minimum de souplesse pour compléter 
ces  listes  chaque  fois  que  des  modifications  sont 
nécessaires. Je ne pense pas que cela nécessite un débat 
parlementaire de savoir si l'on met telle espèce ou telle 
autre. Même chose sur les conditions de détention, sont 
encore permises des détentions et de la vente dans des 
expositions d'animaux, dans des foires agricoles. Mais 
cela n'a pas sa place dans un décret de pouvoir définir 
dans quelles  conditions on peut vendre un lapin dans 
une foire agricole, combien il doit y en avoir par mètre 
carré,  comment  doit  être  configurée  la  cage  qui  le 
contient.  C'est  cela  l'habilitation  qui  est  donnée  au 
Gouvernement,  c'est  d'aller  dans  les  détails  des 
conditions  de  détention,  et  des  espèces  qui  pourront 
continuer à être vendues.

Concernant les constats, il y a les agents régionaux 
qui sont en nombre tel qu'on le connaît aujourd'hui, où 
des  recrutements  sont  en  cours,  donc  une  équipe  qui 
sera complétée. Mais ces constats sont aussi ouverts aux 
agents  de  police  et  aux  constatateurs  dans  les 
communes. À partir du moment où une foire s'installe 
dans une commune, l'agent communal pourra constater 
–  une  information  va  suivre  à  leur  égard  –  qu'il  est 
proposé des Bernard l'Hermite et que la loi ne le permet 
plus.  Il  pourra  agir  directement  au  niveau  communal 
avec  la  possibilité  d'abord  d'interdire,  mais  aussi  de 
délivrer des amendes administratives.

Monsieur Denis, sur la problématique d'abandon des 
animaux, c'est vrai, ce texte a tout ce sens dans l'idée 
d'éviter  les  achats  impulsifs,  c'est  clairement  sur  ce 
genre  d'événement  que  l'on  est  amené  à  acheter  un 
animal alors que l'on n'y a jamais pensé. Lorsque l'on va 
dans  un refuge  avec  vocation d'acheter  un animal  ou 
même quand on va dans une animalerie, on fait le geste 
d'y aller, on a l'intention d'acheter un animal.

Quand on se promène sur une foire ou une kermesse, 
c'est le coup de cœur, on voit l'animal là, on juge à la 
limite  qu'il  est  malheureux  dans  l'espace  qui  lui  est 
proposé et que l'on va plutôt le prendre chez soi. Si l'on 
veut  éviter  cet  achat  impulsif,  il  y  a  du  travail  de 
sensibilisation en amont, mais c'est éviter aussi ce genre 
de tentation et notamment vis-à-vis des plus jeunes.

Sur la possibilité que nous aurons encore d'organiser 
par rapport aux NAC, dans les possibilités qui restent 
ouvertes via l'article 3, il y a les marchés d'animaux, le 
marché communal et une exposition d'animaux.

Si effectivement, on organise une exposition ou un 
marché spécifique avec vocation de vendre, dans ce cas 
on peut  vendre puisque c'est  le  but  de ce  marché.  Si 
nous n'avions pas ce genre de texte, nous ne pourrions 
pas  vendre  un  animal  à  la  Foire  de  Libramont,  ou 
d'autres foires agricoles sont organisées pour montrer et 
proposer  des  animaux.  C'est  l'exemption  qui  permet, 
notamment  pour  les  animaux 30,  de  continuer  à 
pratiquer le commerce.
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Concernant  la  vente  sur  Internet,  c'est  une  bonne 
remarque  parce  que  nous  avons  un  autre  texte  en 
préparation  qui  cible  la  publicité,  pour  interdire  la 
publicité pour les animaux sur les réseaux sociaux, dans 
les  magazines  seconde-main.be,  et  cetera,  donc  toute 
une série de supports qui ne sont pas appropriés pour 
proposer des animaux et les vendre. 

Il y aurait eu sans doute moyen aussi d'aborder cela 
à  travers  ce  texte.  On  l'aborde  autrement  à  travers 
l'interdiction de publicité, cela veut dire l'interdiction de 
proposer un animal à la vente sur les réseaux sociaux.

Je  pense  que  c'est  tout  à  fait  pertinent,  les 
propositions qui sont faites aujourd'hui sont tout aussi 
souvent  sur  les  réseaux  sociaux  et  sur  les  sites  que 
concrètement  dans  la  rue,  dans  les  foires  et  les 
kermesses. C'est donc un autre aspect important de ce 
travail.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  J'ai  une  réaction  en  deux 
points. 

Premièrement,  j'entends  M. le Ministre  dire,  par 
rapport  au contrôle – c'était un point que nous avions 
abordé – que les agents communaux, c'est toujours un 
peu sur le même baudet que l'on charge toujours. Les 
pouvoirs  locaux,  avec  les  moyens  qui  sont  les  leurs 
aujourd'hui, c'est toujours délicat de déléguer les agents 
pour faire un contrôle sérieux avec des personnes qui 
doivent être formées pour cela. Je ne suis pas satisfait de 
la réponse. J'estime que c'est au sein des services de la 
Région qu'il faut trouver des solutions par rapport à ces 
contrôles. Vous avez confirmé notre crainte par rapport 
à une dérive ; si ce texte est un texte qui appelle à des 
résultats  positifs,  il  n'y  en  a  pas  moins  que  si  une 
législation n'est  pas  commune aux trois  Régions,  il  y 
aura dérive. 

Je  vais  vous  interpeller  sur  la  question 
prochainement. Il  y a une problématique soulevée par 
pas mal d'organisations notamment concernées par des 
problématiques environnementales relatives aux tortues 
exotiques qui viennent aujourd'hui rejoindre toute une 
série d'étangs naturels ou autres endroits où l'on trouve 
bon de s'en débarrasser.  C'est  un désastre écologique. 
Ces  animaux,  malheureusement,  s'attaquent  tant  à  la 
flore  qu'à  la  faune et  cela  crée  des  déséquilibres  non 
négligeables sur le plan écologique. Par rapport à cette 
disposition,  on  risque  dans  des  proportions  moindres 
d'aggraver encore la situation. 

Voilà pourquoi nous avons quelques réticences par 
rapport à l'adoption de ce texte. Même s'il répond à une 
certaine forme de bonne volonté sur la question, il n'en 
demeure  pas  moins  que  nous  nous  abstiendrons, 
Monsieur le Président, par rapport au dispositif tel que 
prévu  aujourd'hui.  La  justification,  je  la  fais  déjà 

maintenant, ce sera principalement parce qu'il n'est pas 
coordonné sur l'ensemble du territoire de ce pays.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre, 
quand vous dites que l'habilitation au Gouvernement est 
là pour ne pas  devoir  revenir  au Parlement et  ne pas 
avoir de débat parlementaire sur les conditions de bien-
être animal, dans l'arrêté, ce n'est pas seulement sur les 
conditions,  mais  sur  la liste  des  animaux qui peuvent 
être commercialisés. Là, il y a une distorsion de ce que 
vous  voulez  faire.  Si  vous  pouviez  établir  cette  liste 
positive  en  disant  quels  animaux  restent 
commercialisables  sur  les  marchés  communaux,  cela 
semblerait  beaucoup plus  clair,  plus  sain et  beaucoup 
plus explicite.

Par  ailleurs,  le  contrôle  se  reportera  sur  les 
communes  alors  que  l'on  connaît  leurs  difficultés  au 
niveau  des  agents  sanctionnateurs.  Vous  chargez  la 
barque sur ce niveau de pouvoir.

En  outre,  concernant  la  vente  à  domicile,  vous 
disiez,  par  rapport  aux  gestes  compulsifs,  que 
l'important  était  de  faire  le  geste,  plutôt  que  d'avoir 
l'animal accessible dans le  cadre de foires ; ce qui est 
important, c'est de faire le geste et d'y aller. Pourquoi le 
décret ne va-t-il pas plus loin sur l'interdiction complète 
de  la  vente  à  domicile ?  Il  est  prévu  que  la  vente  à 
domicile  de  l'acheteur  ne  peut  pas  se  faire  sauf  si 
l'initiative  émane  de  l'acheteur.  Pourquoi  cette 
restriction « sauf si l'initiative émane de l'acheteur » et 
pas  simplement  une  interdiction  de  tout  achat  à 
domicile ?  Comment  pourrez-vous  vérifier  d'où  vient 
l'initiative et comment elle s'est manifestée de la part de 
l'acheteur à partir du moment où on lui livre l'animal à 
domicile, donc sans les démarches de commercialisation 
avec formulaires et actes préalables comme c'est prévu 
en animalerie ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Concernant  la  précision  par  rapport  aux  services 
communaux,  la  capacité  d'appliquer  ce  décret  s'ouvre 
aux  constatateurs  dans  les  communes  et  aux  agents 
communaux en général, y compris aux agents de police. 
Constater que, sur le terrain, lorsqu'une foire s'installe, 
quelqu'un déroge à ceci, n'importe quel agent pourra le 
faire. Il pourra tout aussi bien faire appel aux services 
régionaux comme ils le font déjà aujourd'hui. Quand on 
constate un problème dans une commune – maltraitance 
ou problème de bien-être animal –,  on en réfère  bien 
souvent aux services régionaux et c'est comme cela que 
cela  doit  se  passer.  Mais  le  service  communal  a  la 
possibilité de le faire.  Il  pourra appliquer ce décret et 
faire en sorte d'en faire une amende administrative, de 
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faire cesser l'infraction. Les deux formules sont bonnes : 
renvoyer  à  la  Région  ou  la  capacité  donnée  aux 
communes  de  le  faire  au  même  titre  qu'elles  le  font 
aujourd'hui  lorsqu'elles  constatent  sur  un  marché  une 
infraction d'un des participants, d'un des forains. Il n'y a 
pas de surcharge. C'est simplement une capacité qui est 
donnée  et  la  sanction  peut  être  prise  au niveau  de la 
Région. C'est  bien le sanctionnateur régional  qui peut 
agir.

Le  message  –  j'entends  bien  la  justification  de 
l'abstention du groupe MR – du secteur qui est de dire : 
« Si vous nous interdisez de vendre des hamsters,  des 
bernard-l’ermite,  des poissons,  on va les jeter  dans la 
nature ». Dira-t-on que, dans ce cas-là, on n'interdit pas, 
car vous menacez de les jeter ? 

Dans les forains qui viennent à Dour, il y a autant de 
Français  que  de  Flamands.  Si  l'on  ne  le  fait  pas  en 
France, je ne vais pas non plus interdire la vente. On 
doit avancer sur notre territoire. Nous avons informé les 
régions voisines. Nous espérons bien qu'elles prendront 
rapidement  les  mêmes  dispositions.  Mais  nous  ne 
pouvons pas nous satisfaire de la menace des forains qui 
est de dire : « Nous allons tout jeter à la poubelle, mettre 
dans les cours d'eau ou à l'égout ».

« Sauf si l'initiative émane de l'acheteur », c'est une 
disposition qui est inchangée. C'est la loi fédérale qui est 
comme cela aujourd'hui. Si vous êtes candidat acheteur 
et que vous demandez à un commerçant, à un éleveur de 
se présenter chez vous pour vous présenter le chiot, le 
chat,  le  hamster  que  vous  avez  envie  d'acheter,  vous 
faites cette démarche de demander au vendeur de venir 
chez  vous,  il  n'y  a  pas  d'interdiction  de 
commercialisation.  Nous  ne  changeons  rien.  Nous 
gardons là la loi fédérale telle qu'elle existe.  

Pour la liste positive, les conditions sont les deux. 
Le  Gouvernement  détermine  à  la  fois  dans  quelle 
condition  certains  animaux  peuvent  encore  être 
commercialisés dans les cas spécifiques qui sont pris ici 
– marché communal, exposition d'animaux et marchés 
d'animaux. On définira clairement,  pour vendre sur la 
voie publique, une vache dans un marché spécifique, les 
conditions de détention. Cela, c'est bien une habilitation 
qui est donnée au Gouvernement. 

La deuxième, c'est que le Gouvernement peut établir 
la  liste  des  espèces  qui  ne  peuvent  pas  être 
commercialisées sur un marché communal. Un marché 
communal  permet  encore  la  commercialisation 
aujourd'hui, dans certaines conditions de détention et le 
Gouvernement,  en  dehors  des  chiens  et  des  chats, 
d'autres animaux supplémentaires qui ne pourraient pas 
se retrouver sur un marché communal.

M. le Président. - La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo). - Puisque le dernier mot 
est donné aux parlementaires, j'aimerais dire que nous 

donnons,  par  ce  décret,  la  limitation  à  la  possibilité 
d'établir cette liste. Nous aurions préféré qu'elle existe et 
qu'elle soit déjà formalisée.

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
et au vote des articles du projet de décret modifiant la 
loi du 14 aout 1986 relative à la protection et au bien-
être des  animaux afin d'interdire  la  commercialisation 
d'animaux dans les lieux publics (Doc. 243 (2014-2015) 
N° 1).

Art. 1er à 3

Les  articles  1er  à  3  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Les  articles  1er  à  3  sont  adoptés  par  7 voix  et 
4 abstentions.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du  projet  de  décret  modifiant  la  loi  du  14 aout 1986 
relative à la protection et au bien-être des animaux afin 
d'interdire  la  commercialisation  d'animaux  dans  les 
lieux publics (Doc. 243 (2014-2015) N° 1).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix 
et 4 abstentions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

PÉTITION POUR L'APPLICATION STRICTE DU 
PRINCIPE DE PRÉCAUTION EN CE QUI 
CONCERNE LES EFFETS NÉFASTES DE 

L'UTILISATION DE MICRO-ONDES MODULÉS 
PAR IMPULSIONS SUR LA SANTÉ DE LA 

POPULATION

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la  pétition pour l'application stricte  du principe de 
précaution  en  ce  qui  concerne  les  effets  néfastes  de 
l'utilisation de micro-ondes modulés par impulsions sur 
la santé de la population.
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Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Dermagne  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Échange de vues

M. le Président. -  Vu  que  c'est  une  première, 
permettez-moi  de  rappeler  dans  un  petit  exposé 
d'environ cinq minutes, comment la chose a été prévue 
par le règlement. 

Tout d'abord, sur la forme : la pétition a été reçue par 
courrier  postal  le  20 avril 2015.  Elle  a  requis  la 
signature  de  13 562 personnes,  dont  3 943 au  format 
papier et 9 619 au format numérique. Elle a été adressée 
à la Commission de l'environnement, de l'aménagement 
du territoire et des transports le 6 mai 2015 et envoyée 
par la plateforme d'échanges sécurisée aux membres de 
la commission et sur le portail des parlementaires. 

Sur le fond, la pétition à pour but de demander aux 
responsables  politiques  l'abaissement  sans  délai  de  la 
norme de rayonnement cumulatif pour les pylônes et les 
antennes d'émissions fixes pour le rayonnement pulsé de 
micro-ondes,  pour les  lieux accessibles au public  –  à 
savoir les  0,6 volt  par  mètre – et  une nouvelle  valeur 
cible de 0,06 volt par mètre. Il s'agit d'une compétence 
que  nous  sommes  chargés  de  réglementer.  La 
compétence  pour  définir  les  normes  des  antennes  est 
une compétence de la Région. 

La  pétition  demande  également  aux  responsables 
politiques la non-autorisation d'un quatrième opérateur 
mobile  en  Belgique,  sauf  avec  une  antenne  partagée. 
L'attribution des licences aux opérateurs de téléphonie 
est de compétence fédérale. 

La  pétition  demande  aussi  la  non-autorisation,  en 
Belgique,  du développement  de  pylônes  d'antennes  et 
d'antennes  d'émission 4G.  Il  s'agit  d'une  compétence 
régionale dans la mesure où une autorisation régionale 
est requise pour l'installation des pylônes. 

La  pétition  demande,  quatrièmement,  l'application 
du  principe  de  précaution  pour  toutes  les  sources  de 
rayonnement  pulsé  de  micro-ondes.  La  notion  de 
principe de précaution a un impact plus conséquent que 
celui  de  la  politique  de  précaution  qui  ressort  aux 
compétences  régionales.  Cette  disposition,  chers 
collègues, relève également de la compétence fédérale, 
puisqu'elle ressort du SPF Santé publique, Sécurité de la 
chaîne alimentaire et environnement.

En  conclusion,  la  pétition  que  nous  avons  devant 
nous  ressort,  d'une  part,  des  compétences  de  notre 
Région pour ce qui concerne l'abaissement sans délai de 
la  norme  de  rayonnement  cumulatif  et  pour  ce  qui 
concerne  la  non-autorisation  en  Belgique  du 
développement  de  pylônes  d'antenne  et  d'antennes 

d'émission  4G ;  tandis  qu'elle  ressort  du  domaine  des 
compétences  fédérales  pour  la  non-autorisation 
demandée d'un quatrième opérateur  mobile  ou encore 
l'application du principe de précaution pour toutes les 
sources de rayonnement pulsé de micro-ondes. 

Sur  base  de  l'article 127.5  du  règlement,  la 
commission est tenue, au moins une fois par trimestre, 
de  consacrer  une  réunion  aux  pétitions  reçues. 
Concrètement,  la  commission  est  tenue  d'examiner  la 
pétition en objet avant le 1er décembre 2015. 

Sur  base  de  l'article 127.6,  la  commission  peut 
proposer  une  des  trois  choses  suivantes  ou  les  trois 
choses  à  la  fois :  auditionner  un  représentant  des 
pétitionnaires,  demander  un rapport  au Gouvernement 
ou encore soumettre la question au médiateur. 

Avant d'aborder ce que nous en faisons dans le cadre 
de  l'article 127.6  du règlement  de notre  Parlement,  je 
tiens  à  informer  mes  collègues  du  fait  qu'en  date  du 
17 juillet 2012,  la Commission de l'environnement,  de 
l'aménagement  du  territoire  et  de  la  mobilité  a 
auditionné les personnes et institutions suivantes sur les 
différents  enjeux  liés  à  l'exposition  aux  pollutions  de 
nature  électromagnétique :  M. Willocx,  Directeur 
« Permis  et  Actions  intégrées »  à  l'Institut  bruxellois 
pour  la  gestion  de  l'environnement,  M. Stockbroeckx, 
Head of division Laboratory de l'Association nationale 
pour  la  protection  contre  l'incendie  et  l'intrusion, 
M. Herzé,  Premier  ingénieur  conseiller  de  l'Institut 
belge  des  postes  et  télécommunications, 
M. Dekeuleneer,  Senior  Expert  CSR  à  Belgacom 
Mobile,  au  nom  du  Forum  des  opérateurs  de  GSM, 
M. Vander Vorst, Professeur ordinaire émérite à l'UCL, 
le Professeur Verschaeve, membre du Conseil supérieur 
de  la  Santé,  le  Professeur  Van  Gool,  pédiatre  et 
oncologue  à  la  KUL,  M. Pirard,  Responsable  de  la 
Cellule  champs  électromagnétiques  à  l'ISSeP, 
M. Veyret,  membre  de  l'International  Commission  on 
Non-Ionizing  Radiation  Protection,  directeur  de 
recherches  CNRS  au  Laboratoire  de  Physique  des 
interactions ondes-matière à l'école nationale supérieure 
de  chimie  et  de  physique  de  Bordeaux  et  coauteur 
d'études sur le bioélectromagnétisme en visioconférence 
et M. Poty, juriste et expert en technologies mobiles à 
l'Agence wallonne des télécommunications. 

Voilà une série de travaux qui avaient déjà été faits 
en  date  du  17 juillet 2012  lors  de  la  précédente 
législature,  au  sein  de  la  Commission  de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de la 
mobilité. Pour les collègues qui souhaitent consulter les 
documents de l'époque, je vous prie de noter le numéro : 
Doc. 658  (2011-2012)  N° 1.  Cela  vous  permettra  de 
consulter le contenu des auditions que l'on a déjà tenues 
il y a quelque temps. 

Ceci étant dit, la pétition est marquée d'une adresse, 
celle  de  Mme Duchateau,  Vilvoordsesteenweg,  81  à 
Perk. Celle-ci est tout à fait recevable. 
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La  question  est  de  savoir  ce  que  l'on  va  faire 
maintenant.  Vu  que  le  thème  a  déjà  été  abordé  à 
plusieurs  reprises  –  je  viens  de  vous  citer  une  série 
d'auditions  que  nous  avons  eues  –  je  ne  dois  pas 
rappeler  à  l'ensemble  des  commissaires  le  nombre  de 
questions et d'interpellations que nous avons eues en la 
matière  et  l'ensemble  des  débats  sur  toute  une  série 
d'aspects  qui  touchent  la  technologie  ainsi  que  le 
rayonnement électromagnétique lui-même. 

Ce n'est  pas  un  débat  nouveau.  Pourtant,  c'est  un 
débat qui, très probablement, reste d'actualité et qui, à 
mon avis, doit également nous préoccuper. Nous devons 
faire preuve de sérieux, parce que quand on prévoit la 
possibilité  pour  les  citoyens  de  s'adresser,  par 
l'intermédiaire d'une pétition, au Parlement, nous avons 
l'obligation  de  nous  positionner  et  de  donner  une 
réponse  correcte  aux  citoyens  qui  répondent  à  notre 
invitation. 

Vu les travaux auxquels nous allons être confrontés 
et vu le temps dont nous disposons dans les semaines et 
les mois à venir, je me permets la proposition suivante 
que je soumets au débat et  ensuite  à l'appréciation de 
tout  un chacun,  à  savoir  d'inviter  un représentant  des 
auteurs pour exposer le contenu de la pétition dans le 
cadre  d'une  audition  que  l'on  organiserait  dans  notre 
commission.  On l'inviterait  à  exposer  ce  qu'il  y  a  de 
nouveau par  rapport  à  tous les  textes  que l'on a  déjà 
examinés  il  y  a  un  certain  temps,  parce  que  répéter 
100 fois la même chose n'est pas nécessaire pour faire 
évoluer  notre  connaissance  et  la  législation  en  la 
matière. Il pourrait nous exposer ce qu'il y a de nouveau 
et  qui  doit  faire  partie  de  notre  connaissance  pour 
statuer  au  mieux  sur  une  demande  qui  nous  a  été 
adressée.

Je demande, si vous êtes d'accord, de le faire après 
que  chacun  des  commissaires  ait  eu  le  temps  de  se 
préparer correctement, car cela ne s'improvise pas d'un 
moment à l'autre. C'est une demande que j'adresse à la 
commission d'organiser l'audition d'une représentante ou 
d'un  représentant  des  pétitionnaires  vers  le  début  de 
l'année  prochaine.  En  attendant,  on  sera  largement 
occupé avec le CoDT et le budget.

On me rappelle à l'ordre que le règlement prévoit la 
rédaction d'un rapport dans un délai d'un mois qui peut 
être prolongé une fois par la Conférence des présidents. 
On doit réagir dans le mois. On peut maintenant avancer 
sur la proposition, mais on l'avance dans le temps, ou 
alors  je  peux  émettre  une  proposition  alternative  qui 
serait de demander un rapport au Gouvernement wallon 
– qui est très enchanté, comme je le vois. Mais il faut 
que,  endéans  le  mois  d'octobre,  l’on  réagisse  et  l’on 
rédige un rapport. Si l’on n'a pas terminé les travaux, on 
peut prolonger, mais dans ce cas, je propose d'aller vite 
pour ne pas interférer avec les travaux du CoDT et du 
budget.

La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne (PS). - Vous avez rappelé, à l'entame 
de vos propos, les dispositions qui s'appliquent à cette 
nouvelle  forme  de  participation  citoyenne  et  qui  sont 
reprises  à  l'article 127,  article  bien  nommé dans  cette 
Commission de l'aménagement du territoire. 

À  la  lecture  de  la  pétition  sur  le  site  Internet  du 
Parlement de Wallonie en parallèle avec cet article 127, 
il me semble qu'il y a un problème de recevabilité qui se 
pose.  L'article 127,  alinéa 1,  précise  bien  que  les 
pétitions doivent mentionner le nom et le domicile de 
chacun des pétitionnaires, ce qui, à la lecture du texte de 
la  pétition  qui  se  trouve  sur  le  site  du  Parlement  de 
Wallonie,  n'est  pas  une  condition  rencontrée  pour 
chacun des pétitionnaires.

C'est  peut-être  une  remarque de  forme,  mais  vous 
avez  bien  précisé  l'ensemble  des  conditions  qui 
s'appliquent à cette nouvelle procédure.  Peut-être que, 
sur le fond, cela ne pose pas problème, mais on sait que 
cette condition a été imposée pour que le Parlement de 
Wallonie  ne  soit  pas  instrumentalisé  par  certains 
groupes,  certains  individus qui travailleraient  à visage 
couvert.

M. le Président. - Où est-ce écrit exactement ?

M. Dermagne  (PS).  -  L'article 127,  1 ° :  « Des 
pétitions peuvent être adressées par écrit ou via le site 
web  du  Parlement  au  président  du  Parlement.  Elles 
doivent mentionner le nom et le domicile de chacun des 
pétitionnaires ».

M. le Président. -  Monsieur  Dermagne,  après  la 
première phrase, il faut lire la deuxième et la troisième : 
« Des pétitions peuvent être adressées par écrit ou via le 
site web du Parlement au président du Parlement. Elles 
doivent mentionner le nom et le domicile de chacun des 
pétitionnaires ».

La  deuxième  phrase :  « Lorsqu'une  pétition  est 
signée par plusieurs personnes physiques, les signataires 
nomment un représentant ».

La  troisième  phrase :  « S'il  n'a  pas  été  procédé  à 
cette  nomination,  le  premier  signataire  est  considéré 
comme représentant des pétitionnaires ».

M. Dermagne  (PS).  -  J'entends  bien,  Monsieur  le 
Président, mais pour moi, cela n'exclut pas le fait que la 
première  condition,  à  savoir  que  chacun  des 
pétitionnaires mentionne son nom et son domicile, soit 
rencontrée, parce qu'alors on peut donner du poids à une 
pétition en ayant un seul signataire réel et une série de 
signataires virtuels ; ce que je ne pense pas être le cas en 
l'espèce.

Mais l'on sait que les questions de procédure ne sont 
pas là pour régler les cas qui ne posent pas problème, 
elles sont là pour encadrer des cas qui pourraient poser 
problème demain. On pourrait être instrumentalisé par 
un  groupe  d'extrême  droite,  par  une  série  d'acteurs 
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malveillants.  Selon  moi,  l'interprétation  qui  doit  être 
faite  de l'article  – je  m'exprime sous le contrôle et  le 
regard de la présidente du Sénat, excellente juriste, par 
ailleurs – la suite de l'article 127, alinéa 1, n'exclut pas 
le  fait  que  la  condition  du  domicile  de  chacun  des 
pétitionnaires soit rencontrée. 

M. le Président. -  Attendons  avant  de  nous 
échauffer,  Mme Humblet  va  nous  apporter  une 
information complémentaire que je n'avais pas.

Mme M. Humblet,  Secrétaire  administratif  de  la 
commission. - En fait, vu la quantité de signataires, on 
n'a  pas  transmis  sur  le  site  tous  les  signataires  avec 
toutes  les  adresses.  On  a  un  CD-ROM avec  ces 
éléments-là  que  l'on  peut  vous  fournir  et  tenir  à 
disposition et bien revérifier que toutes les adresses sont 
mentionnées, mais il  y a un CD-Rom qui reprend ces 
13 000  signataires.  On  ne  pouvait  pas  vous  les 
transmettre comme cela.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  fais  confiance  aux 
excellents  services  du  Parlement  de  Wallonie,  mais 
effectivement, sur le site web...

Mme  M. Humblet,  Secrétaire  administratif  de  la 
commission  -  On  s'est  arrêté  à  mettre  le  texte  de  la 
pétition  et  pas  au-delà,  car  c'était  trop  volumineux  à 
vous communiquer. C'est un document énorme.

M. le Président. - C'est de la cuisine interne. Cela 
concerne la transmission des informations à l'ensemble 
des  parlementaires,  mais  les  adresses  existent  sur  un 
CD-Rom. Nous venons de l'entendre.

M. Dermagne (PS). - C'est la première fois que des 
citoyens activent cette  possibilité  de faire  travailler  le 
Parlement. Je pense que l'on doit le faire dans le respect 
de l'ensemble des règles. Comme je l'ai dit, on sait que 
les  éléments  de  procédure  et  les  règles  de  procédure 
sont  surtout là  pour protéger le  fonctionnement  de ce 
Parlement et des institutions de manière générale pour 
les cas où des problèmes pourraient se poser, ce qui n'est 
pas le cas ici. On doit être vigilant.

M. le Président. - Il est vrai que chacun de nous est 
dans  un  processus  d'apprentissage  à  l'heure  actuelle, 
pour  savoir  comment  on  doit  gérer  ce  genre  de 
questions. C'était effectivement une première et chaque 
fois  que  l'on  démarre  dans  un  tel  processus,  il  faut 
commencer à prendre ses habitudes et à bien maîtriser le 
règlement. Personne ne fait de grief à quiconque. Mais 
au vu des éléments d'information dont nous disposons, 
la pétition est recevable. Voilà pour le premier constat.

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  question,  il  va 
falloir  élaborer,  dans  le  mois  –  délai  qui  peut  être 
prolongé une fois par la Conférence des présidents – un 
rapport  qui  indique  comment  la  commission  se 
positionne par rapport au contenu de la proposition de 
pétition.

Troisièmement,  je  pense  que  nous  pouvons  nous 
prononcer sur les compétences qui nous concernent. Je 
ne pense pas que nous pouvons nous prononcer – je ne 
le proposerai pas – sur les compétences qui ressortent 
du Fédéral.

Quatrièmement, je vous ai fait une proposition qui 
est soumise au débat maintenant.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). - J'ai  une question préalable 
par rapport à votre proposition, Monsieur le Président. 
Le  fait  d'établir  dans  ce  rapport  –  qui  doit  être  fait 
pendant le premier mois qui suit le dépôt de la pétition – 
la volonté de la commission d'entendre  l'un ou l'autre 
spécialiste de la question ou, parce que c'est peut-être 
plutôt vers là que nous souhaiterions aller au niveau de 
notre  groupe,  ou  le  pétitionnaire  principal,  celui  qui 
représente en tout cas les signataires de cette pétition, 
suffit  dans  la  procédure  telle  que  vous  la  connaissez 
depuis  l'adoption de cette  disposition et  de ce  moyen 
d'interpellation de notre population. Moi j'entends ce qui 
a été dit par M. Dermagne. Très sincèrement,  cela me 
déçoit un peu, si je puis me permettre de lui dire avec 
respect,  parce  que  l'on  avait  le  sentiment  dans 
l'intervention  au  nom  du  groupe  socialiste  que  l'on 
voulait  trouver  le  moyen  d'évacuer  une  initiative 
citoyenne, j'en avais quelque peu le sentiment.

(Rumeurs)

M. Dermagne (PS). - Pas du tout. Comme je l'ai dit, 
je pense que les règles de procédure sont également là 
pour nous protéger...

M. le Président. - Excusez-moi, chers collègues, les 
paroles se demandent s'il vous plaît.

M. Dodrimont  (MR).  -  Je  vous  en  remercie, 
Monsieur le Président,  mais  je  ne  suis  pas  déçu  de 
l'intervention spontanée de notre collègue qui me remet 
dans  la  bonne  direction,  semble-t-il.  Je  suis  donc, 
personnellement,  heureux  que  cette  disposition 
nouvelle,  cette  possibilité  donnée  aux citoyens,  puisse 
être employée et que l'on puisse, pourquoi pas, évaluer 
la pertinence de cette démarche et, encore une fois, lui 
donner la  suite la plus adéquate qui nous semble être 
celle que l'on doit donner. 

Monsieur le Président,  établir  un  rapport  dans  un 
mois  qui  donne  simplement  comme  conclusion  au 
rapport l'audition du pétitionnaire et/ou de quelque autre 
spécialiste de la question est-il suffisant ou devons-nous 
réellement, dans le mois, statuer via un rapport qui dit si 
oui  ou  non il  y  a  pertinence  de  donner  suite  à  cette 
pétition ? 

J'aimerais avoir un éclairage, considérant c'est  une 
procédure nouvelle, sur la manière dont la commission 
doit  travailler,  parce  que  cela  change  beaucoup  de 
choses. On a beaucoup parlé aujourd'hui d'agenda et de 
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calendrier.  Si  l'on  peut  se  permettre  d'auditionner,  au 
début  de  l'année 2016,  c'est  plus  confortable,  compte 
tenu de ce calendrier, que si l'on doit prendre l'attitude 
qui  est  exigée  dans  le  mois  qui  suit  l'analyse  de  ce 
dossier.

M. le Président. -  Selon ma lecture, il consisterait, 
dans  un  premier  temps,  d'écouter,  d'organiser  un 
échange des points de vue entre l'ensemble des groupes 
et  de  tirer  une  conclusion.  Maintenant,  tirer  une 
conclusion,  c'est  une  procédure  ouverte,  ce  peut  être 
ceci,  ce  peut  être  cela.  C'est  à  l'ensemble  des 
parlementaires  présents  au  moment  où  la  conclusion 
sera prise de décider quelle sera la forme, quelle sera le 
contenu de la conclusion. Je vois que Mme Humblet va 
encore me corriger, non ? Attendons qu'elle soit arrivée 
pour nous aider.

(Rumeurs)

Il  appartient  à  la  commission  de  réserver  le  suivi 
qu'il  souhaite  réserver.  Ce  peut  être  une  conclusion 
politique, ce peut être une recommandation, ce peut être 
une résolution,  mais  cela peut aussi  être  un envoi  au 
Gouvernement,  et  cetera.  Toute  la  multitude  des 
solutions ou des conclusions possibles est ouverte.

La parole est à Mme Moucheron.

Mme Moucheron (cdH). - Monsieur le Président, à 
l'instar de mon collègue, je me réjouis que des citoyens 
prennent  l'initiative  qui  leur  est  faite  de  s'adresser  à 
notre assemblée. C'est effectivement signe de vigueur et 
d'envie de participation. Je pense aussi, pour être un peu 
au  centre,  que  si  l'on  instaure  un  règlement  et  des 
recommandations à suivre, c'est pour pouvoir éviter les 
écueils,  ceci  pour  abonder  dans  le  sens.  À  partir  du 
moment où on l'accepte, il me semble que la première 
chose  à  faire  est  probablement  de  recevoir  –  comme 
M. Dodrimont vient  de le  dire – le pétitionnaire pour 
entendre ce qu'il a à dire. Cependant, sur ce sujet, on a 
eu déjà pas mal d'auditions sur le sujet – vous nous avez 
fait la liste exhaustive à l'entame du débat – avec des 
conclusions,  des  positionnements  de  la  part  de  notre 
commission.  Dès lors,  peut-être,  si  l'on s'engage dans 
l'audition  du  pétitionnaire  représentant,  faudrait-il  lui 
donner  le  cadre  dans  lequel  on  a  déjà  travaillé,  les 
conclusions  que  l'on  a  déjà  prises  et  cadrer  un  peu 
l'échange que l'on pourrait avoir avec lui.

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). - J'entends bien qu'il ne faille 
pas à nouveau rouvrir un débat qui a déjà été largement 
réalisé au sein de cette assemblée, mais on est sur une 
problématique dont l'évolution est constante. C'est une 
évidence  quand  on  parle  de  cette  matière  reliée  à  la 
nouvelle  technologie  que  représente  le  numérique.  Je 
pense que, malgré tout, si l'on entend le pétitionnaire, il 
faut  pouvoir,  à  tout  le  moins,  Monsieur le Président, 
réentendre l'ISSeP sur le sujet et pouvoir faire le point 

avec  cet  institut  sur  l'évolution  et  les  éventuelles 
nouvelles contraintes qui pèsent sur cette matière. 

Si  nous  allons  uniquement  à  la  rencontre  des 
pétitionnaires  dont  le  courant  d'idées  est  bien  présent 
dans la présentation de leur texte, de leur pétition, il est 
clair  que  l'on aura  peu  de  contradictions,  en  tout  cas 
dans  un  débat  au-delà  de  celui  entre  les  membres  de 
cette  commission  ou  les  membres  de  ce  Parlement. 
Nous préconiserions, Monsieur le Président, que l'ISSeP 
puisse être entendu sur cette question et peut-être, à titre 
complémentaire,  le  Conseil  wallon du numérique qui, 
dans un rapport assez récent, préconise des éléments qui 
vont a contrario de ceux de la pétition et notamment sur 
l'interdiction du déploiement de la 4G en Wallonie. Il ne 
serait peut-être pas inintéressant aussi sur le plan peut-
être plus économique qu'écologique de pouvoir se baser 
sur l'avis du Conseil wallon du numérique. 

Voilà, Monsieur le Président, si l'on va dans le vif du 
sujet avec une méthode de travail et des personnes qui 
pourraient être auditionnées, nous serions plutôt enclins 
à ne pas déterminer une liste à ne plus en finir avec des 
institutions,  des  personnes  compétentes  à  auditionner, 
mais plutôt à s'en tenir à l'essentiel. Pour nous, l'ISSeP 
nous semble essentiel ainsi que, vu l'évolution et vu la 
question très précise qui est posée par la pétition, c'est la 
non-autorisation du développement de la  4G, je pense 
que  le  Conseil  wallon  du  numérique  pourrait  nous 
éclairer  utilement  sur  cette  demande  réalisée  par  ces 
quelque 13 000 pétitionnaires.

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur le Président,  je 
voudrais tout d'abord, moi aussi, me réjouir du fait que 
la nouvelle possibilité du règlement soit utilisée.  C'est 
effectivement un premier cas d'école. Il me semble que 
le  plus  judicieux  est  de  commencer  par  entendre  les 
représentants de la pétition comme vous l'avez proposé, 
puisque  c'est  intéressant,  me  semble-t-il,  qu'une 
présentation  synthétique  puisse  être  faite  à  la 
commission. 

Ensuite,  pour  embrayer  sur  la  proposition  de 
M. Dodrimont,  peut-être  que  les  différents  groupes 
pourraient transmettre d'ici là, suivant le calendrier qui 
sera  choisi,  les  auditions  qui  seraient  utiles,  sachant 
qu'effectivement, il n'est pas nécessaire de refaire toutes 
les auditions qui ont déjà eu lieu – des rapports assez 
conséquents  existent  –  mais  sans  doute  est-il  utile 
d'avoir  l'une  ou  l'autre  audition  complémentaire  en 
fonction des attentes des uns et des autres.

M. le Président. -  En fonction  de  ce  que  je  viens 
d'entendre,  je  souhaite,  chers  collègues,  si  vous  êtes 
d'accord,  vous  proposer  en  synthèse  la  stratégie 
suivante.  Tout d'abord, le projet de CoDT doit  encore 
être approuvé par le Gouvernement. Il doit être déposé 
au Parlement et être pris en considération. 
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Cela  veut  dire  que,  lors  de  notre  prochaine 
commission, nous ne pourrons pas encore débattre  du 
CoDT. Cela peut être l'occasion de réserver un suivi par 
rapport à cette pétition. La prochaine séance, c'est dans 
deux semaines.

(Réaction d'un membre)

Le jeudi ? Oui, mais cela c'est une façon pratique de 
procéder,  mais  j'esquisse  maintenant  le  principe : 
procéder  à  l'audition  d'une  représentante  ou  de  la 
représentante qui l'a envoyée en adressant son adresse, 
Mme Duchateau.  En  parallèle,  on  pourrait  aussi 
auditionner, comme M. Dodrimont l'a suggéré, l'ISSeP 
et le Conseil du numérique.

M. le Ministre s'est déclaré d'accord, sur base de la 
proposition  que  nous  lui  envoyons,  de  rédiger  une 
réponse, une analyse par rapport à la pétition telle que 
rédigée. M. le Ministre serait « le quatrième » que nous 
auditionnerons.  Je  pense  qu'avec  cela,  nous  pourrons 
déjà  avancer  lors  d'une  prochaine  séance  de  notre 
commission.

Cela  doit  absolument  avoir  lieu  les  jeudis,  de 
préférence, pour des raisons d'intendance. Il faut que la 
maison puisse s'organiser, d'une part, et d'autre part, le 
rythme normal des questions et des autres travaux doit 
aussi pouvoir se poursuivre.

Tout  le  monde  ici  présent  serait-il  d'accord  avec 
cette proposition, que je résume encore une fois ?

Dans deux semaines, mais le jeudi de cette semaine, 
on  auditionnerait  Mme Duchateau,  un  représentant  de 
l'ISSeP,  un  représentant  du  Conseil  du  numérique. 
M. le Ministre  nous  ferait  part  de  ses  analyses  par 
rapport à la pétition.

Si  d'ici  là  l'un  ou  l'autre  souhaite  encore  avoir 
d'autres  auditions,  qu'il  le  fasse  savoir.  En  outre,  les 
auditions  écrites  peuvent  se  faire  aussi.  Cela  nous 
permet de rester dans le schéma de temps et de solliciter 
éventuellement l'une ou l'autre personne, mais là il faut 
que cela soit signalé.

La  commission  se  prononce  sur  le  principe  et 
demande l'approbation à la Conférence des présidents. 
C'est le mécanisme classique.

Mais  ici,  je  demande  à  savoir  si  l'ensemble  des 
commissaires est d'accord de proposer à la Conférence 
des présidents ce que je viens de proposer.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Si  l'on  parle  du  jeudi 
15 octobre,  pourrait-on  convenir  que  ce  soit 
l'après-midi ?  Est-ce  possible ?  Si  cela  agrée  tous  les 
commissaires.

M. Dermagne, Mme Moucheron et moi-même avons 
une réunion.

M. Maroy  (MR).  -  À  la  restriction  que  la 
commission  de  M. le Ministre  Furlan  organise 
régulièrement des  auditions le  jeudi,  comme ce  jeudi, 
par exemple. Nous n'avons pas le don d'ubiquité, en tout 
cas pour ceux qui siègent dans les deux commissions.

M. le Président. - Je ne suis pas au courant de ce 
qui  va  se  faire  dans  15 jours  dans  la  commission  de 
M. le Ministre Furlan. Mais dorénavant, on peut retenir 
ou proposer à la Conférence des présidents de retenir le 
jeudi après-midi, et si jamais il y avait des interférences, 
la Conférence des présidents, à laquelle vous participez 
également, statuera si c'est en matinée ou l'après-midi, 
pour éviter justement ce type d'interférence.

M. Dermagne  (PS).  -  Faites  pour  un  mieux, 
Monsieur le Président.

M. le Président. - Peut-on aller dans ce sens-là ?

En  temps  de  parole,  peut-on  proposer  15 ou 
20 minutes  à  chacune  des  personnes  auditionnées ? 
Suivies  d'un  bref  jeu  de  questions  et  réponses ? 
D'accord ? Bien.

Nous pouvons proposer – mieux vaut être prudents – 
à la Conférence des présidents la formule sur laquelle 
nous venons tous ensemble, de façon unanime et avec 
insistance, à savoir : pendant une vingtaine de minutes 
on  auditionnera  Mme Duchateau,  un  représentant  de 
l'ISSeP, un représentant du Conseil du numérique et le 
ministre  nous  donnera  également  son  sentiment.  On 
organisera,  après  chacune  des  auditions,  un  jeu  de 
questions et réponses. De préférence, cela sera le jeudi 
après-midi,  car  le  jeudi  matin,  M. le  Ministre  est  en 
séance du Gouvernement. De préférence, cela doit être 
un  jeudi  après-midi.  On  espère  qu'il  n'y  aura  pas 
d'interférence  avec  la  commission  de  M. le  Ministre 
Furlan et que, une fois cette commission ayant eu lieu, 
tous ensemble, l'on décide du suivi que l'on réserve à la 
pétition.

Est-ce bien ? Parfait. Tout le monde est-il d'accord ?

Voilà  un  exercice  périlleux  qui  vient  d'être  fait. 
Périlleux non pas pour le contenu, mais parce que c'est 
la  première  fois  que  notre  commission  se  penche sur 
cette nouvelle méthode de travail. 

Je  tiens  particulièrement  à  remercier  M. Bock  et 
Mme Humblet de m'avoir bien assisté dans cette tâche 
nouvelle pour moi.

Nous  ne  pouvons  pas  encore  entamer  les  travaux 
concernant le rapport du médiateur, vu qu'il est toujours 
dans une autre commission.

Je propose que dès que M. le Ministre  revient,  on 
commence les questions orales, que l'on interrompra au 
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moment où le médiateur arrivera, et que l'on continuera 
par la suite. 

Tout le monde est-il d'accord ?

La commission a procédé à un échange de vues et a 
décidé de procéder, le jeudi 15 octobre 2015, à l'audition 
de : 

– Mme Duchâteau,  primo  signataire  de  la 
pétition ; 

– un  représentant  habilité  de  l’Institut 
scientifique  de  service  public  en  Région 
wallonne, l'ISSeP ;

– un représentant habilité du Conseil wallon du 
numérique ;

– M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement, 
de l'Aménagement du Territoire, de la Mobilité 
et des Transports, des Aéroports et du Bien-être 
animal.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 16 heures 5 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE 

- La séance est reprise a 16 heures 7 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME SALVI A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA STRATÉGIE 

AÉROPORTUAIRE BELGE »

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LIEGE AIRPORT 

ET ETHIOPIAN AIRLINES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal :

– de Mme Salvi, sur « la stratégie aéroportuaire 
belge » ;

– de  M. Onkelinx,  sur  « Liege  Airport  et 
Ethiopian Airlines ».

La question de M. Onkelinx est retirée. 

La parole est à Mme Salvi pour poser sa question.

Mme Salvi  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
quelques  semaines,  durant  l'été,  la  ministre  de  la 
Mobilité annonçait vouloir octroyer des droits de trafic à 
Ethiopian Airlines/DHL au départ de Brussels Airport. 

Cette  décision  a  fait  directement  l’objet  de  vives 
critiques,  vu les inquiétudes légitimes qu’elle suscitait 
sur l’impact qu’auraient eu ces droits accordés sur les 
emplois et sur le développement de l’aéroport de Liège. 

Aussi,  cette  décision  semblait  être  contraire  à  un 
protocole d’accord signé en juin 2015 entre la Belgique 
et  l’Éthiopie.  Voilà  pourquoi  la  ministre  a  finalement 
accepté,  suivant votre  demande,  de ne  pas renouveler 
ces droits de trafic. Cependant, malgré la finalité de ce 
dossier,  il  me semblait  que tout ce débat devait,  quoi 
qu'il  en soit, ouvrir une réflexion beaucoup plus large 
sur une stratégie aéroportuaire belge. 

J'aurais souhaité savoir si, en ce mois de septembre, 
vous  aviez  des  informations  complémentaires  sur  ce 
dossier qui a quelque peu agité le Landerneau durant les 
vacances d'été.

Parle-t-on  d’un  transfert  de  l’activité  de  fret 
d’Ethiopian Airlines vers un autre endroit ? 

D’une  manière  plus  générale,  quel  avenir  peut-on 
espérer dans le domaine de la stratégie aéroportuaire en 
Belgique ? 

Des contacts sont-ils pris entre Régions et Fédéral 
ainsi qu’avec tous les acteurs concernés afin de mettre 
en place une stratégie qui tienne la route ? 

Comment comptez-vous relever le défi de réviser le 
fonctionnement et le financement de nos aéroports tout 
en tenant compte des règles européennes ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Madame  la  Députée,  les  droits  de  trafics  accordés  à 
Ethiopian  Airlines,  compagnie  aérienne  non 
européenne,  sont  régis  par  la  réglementation 
internationale  de  l’Organisation  de  l'aviation  civile 
internationale  et  par  une  convention  bilatérale  signée 
entre la Belgique et l'Éthiopie. 

Le  marché,  pour  ce  qui  concerne  les  compagnies 
non  européennes,  reste  régulé  afin  de  protéger  les 
compagnies aériennes européennes des compagnies non 
européennes  qui  fonctionnent  dans  des  conditions 
économiques différentes : aides d'état,  régimes fiscaux 
et  sociaux plus avantageux.  Clairement,  ici,  Ethiopian 
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Airlines, en l'occurrence, bénéficie d'une série d'aides de 
l'État  éthiopien.  Par  conséquent,  les  mettre  en 
concurrence avec les compagnies européennes ne serait 
pas  équitable  pour  les  compagnies  européennes.  Dès 
lors, le marché est régulé et l’on n'octroie pas, a priori, 
de droits de trafic pour ces compagnies en Europe, et 
pas sur des cercles qui existent déjà au profit d'autres 
compagnies qui, elles, seraient européennes.

S'agissant d'une compétence fédérale,  les  droits de 
trafic  relèvent  de  la  compétence  de  la  ministre  de  la 
Mobilité  et,  plus  spécifiquement,  de  la  Direction 
générale  du  transport  aérien  et  du  SPF  Mobilité  et 
Transports. 

Les droits de trafic sont des droits délivrés par un 
État  sur  l'ensemble de son territoire  à une compagnie 
aérienne, et non à des aéroports. On parle bien, ici, de 
droits octroyés à Ethiopian Airlines ou à TNT ou à une 
compagnie.  Après,  l'aéroport  à  partir  duquel  elles 
opèrent,  c'est  tout  à  fait  secondaire.  À  ce  titre,  la 
concurrence entre aéroports belges n'a pas lieu d'être. 

Ethiopian  Airlines  qui  dispose  de  droits  de  trafic 
entre  la  Belgique  et  l'Éthiopie,  mais  dont  les  avions 
rentrent  à  vide  en  Éthiopie,  tente,  depuis  plusieurs 
années, d'obtenir des droits de trafic entre la Belgique et 
Dubaï,  pour prolonger ses routes vers Dubaï avant de 
revenir  en  Éthiopie.  En  fait,  Ethiopian  Airlines 
transporte notamment des fleurs, des fruits et légumes 
venant d'Éthiopie. La seule possibilité pour un opérateur 
de  faire  ce  trajet  entre  Addis-Abeba  et  Bruxelles  est 
d'être  une  compagnie  éthiopienne.  Il  y  a  une  forme 
d'aide de l'État qui fait en sorte que Ethiopian Airlines 
est le seul à faire ce type de transfert. Une fois à vide à 
Bruxelles,  il  est  dans des  conditions économiquement 
très favorables pour accepter une nouvelle cargaison et 
repartir vers une autre destination. 

Le 4 juin 2015, la Belgique et l'Éthiopie ont conclu 
un  accord,  un  mémorandum  qui  modifie  l'accord 
bilatéral existant, et ce, sans concertation des Régions. 

Ethiopian se voit, dorénavant, accorder des droits de 
trafic en cinquième liberté vers toute autre destination 
sur  tout  le  reste  du  monde,  sauf  sept  aéroports : 
New York,  Singapour,  Shanghai,  Dubaï,  Hong  Kong, 
Istanbul  et  Entebbe.  Pourquoi ?  Car  ces  aéroports 
étaient  déjà  desservis  au  départ  de  la  Belgique,  de 
Bierset par TNT Airways. 

Clairement,  ce  mémorandum,  à  l'époque  négocié 
entre  les  ministères  des  Affaires  étrangères  belges  et 
éthiopiennes,  dit  clairement  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
possible  sur  ces  sept  destinations-là  sauf  à  mettre  en 
péril les trajets existants et desservis par TNT. 

Néanmoins,  la  ministre  fédérale  de  la  Mobilité  a 
octroyé des droits de trafic sur  les routes opérées par 
TNT  à  un  transporteur  non  européen  pour  les  mois 
d'aout  et  septembre 2015.  En  dérogation  à  ce 

mémorandum,  elle  a,  sans  évaluation  des  impacts 
économiques,  au  mépris  des  intérêts  de  la  seule 
compagnie cargo  belge,  délivré  des droits  de manière 
mensuelle, pour le moment. Elle l'a reproduit deux fois, 
pour les mois d'aout et septembre.

J'ai rencontré TNT pour avoir leur point de vue et 
bien  mesurer  les  conséquences  pour  eux.  Je  les  ai 
rencontrés  le  4 septembre  dernier,  sur  base  du 
mémorandum.  D'après  ce  mémorandum,  TNT  nous 
rappelle qu'Ethiopian Airlines ne devrait pas disposer de 
ce  droit  d'opérer,  que  ce  soit  en  vol  régulier  ou 
irrégulier, sur les routes déjà réservées à la compagnie 
belge. 

Quant  à  une  menace  de  délocalisation  vers 
Maastricht, car c'est souvent ce qui est avancé comme 
argument,  le  discours  est  le  suivant :  « Si  vous 
n'autorisez  pas  Ethiopian  Airlines  à  opérer  depuis 
Bruxelles  vers les sept  destinations incriminées,  ils  le 
feront au départ de Maastricht ». Nous avons vérifié la 
possibilité qu'ils auraient de le faire. Cela ne me semble 
pas crédible, car au niveau de l'infrastructure, la piste de 
l'aéroport est trop courte et n'a pas la résistance requise 
pour  accueillir  les  avions  Boeing  777  d'Ethiopian 
Airlines.  De plus,  Maastricht  est  fermé la nuit.  Ils  ne 
sont  pas  dans  les  conditions  d'établir  une  vraie 
concurrence  avec  les  lignes  telles  que  réservées 
aujourd'hui au départ de Bierset par TNT.

À  noter  qu'Ethiopian  Airlines  est  un  client  de 
l'aéroport de Liège, tout comme l'est TNT Airways. Ce 
qui est  interpellant  dans la  question qui nous occupe, 
c'est que ma collègue fédérale n'hésite pas à mettre en 
danger  une  compagnie  aérienne  basée  en  Europe,  en 
l'occurrence  en  Wallonie,  alors  que  la  régulation  en 
place  est  justement  pensée  pour  les  protéger.  Cela 
inquiète très fort les compagnies de manière générale. 

À cet égard, le directeur de TNT m'expliquait qu'un 
marché  régulé,  c'est  ce  qui  constitue  aussi  un  peu  le 
fonds de commerce des compagnies telles qu'elles sont 
implantées  aujourd'hui.  Si  demain,  un  ministre  peut 
décider d'ouvrir de nouvelles lignes et de les octroyer à 
qui  que  ce  soit,  plus  personne  n'a  aucun  fonds  de 
commerce,  n'a  plus  aucun pouvoir  sur  les  lignes qu'il 
détient aujourd'hui, puisqu'il peut être mis, demain, en 
concurrence avec une autre compagnie. 

Au-delà du cas  qui  nous occupe,  c'est  interpellant 
pour toutes les compagnies qui se disent : « Mais enfin, 
dans quelle situation allons-nous nous retrouver si l'on 
multiplie les exemples du genre ? ».

Elle  déroge au mémorandum existant  pour donner 
des  droits  à  une  compagnie  africaine,  avec  l'objectif, 
sans  doute,  de  favoriser  Zaventem  au  détriment  de 
Liège Bierset, puisque l'on sait qu'Ethiopian va exercer 
ses droits au départ de Zaventem et non pas de Liège, 
comme le fait TNT.
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En ce qui concerne le  modèle de financement  des 
aéroports,  il  est  actuellement  en  débat  au 
Gouvernement. Après avoir réglé les problèmes de cet 
été, de l'actionnariat des aéroports, nous travaillons sur 
ce modèle de financement. Une première proposition est 
prévue  et  a  été  débattue  dans  le  cadre  du  conclave 
budgétaire. 

Il  est  un  peu  prématuré  de  vous  répondre,  mais 
sachez que notre volonté est de maintenir les soutiens 
envers  les  aéroports,  et  ce,  notamment  en moyens de 
fonctionnement  tels  qu'ils  existent.  Vous  aurez 
l'occasion d'en prendre connaissance dans le cadre  du 
débat budgétaire.  Les moyens de fonctionnement sont 
même renforcés. Les moyens d'investissement, quant à 
eux,  sont  tout  à  fait  confirmés,  même  si  les  modes 
d'intervention  doivent  être  modifiés,  compte  tenu 
notamment des contraintes européennes.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
son explication extrêmement éclairante sur  la manière 
dont ce dossier a, in fine, été géré. 

Ce  qui  m'inquiète,  c'est  de  déterminer  de  quelle 
manière, demain, on pourra éviter ce genre de dérapage. 
Dans  ma  question,  je  soulevais  la  possibilité  de 
concertation  nécessaire  et  indispensable  entre  les 
différentes Régions et le Fédéral pour éviter, à l'avenir, 
que de telles décisions se prennent puisque, vous l'avez 
souligné  vous-même,  c'est  l'ensemble  du  secteur  qui 
risque d'être déstabilisé demain. 

J'aurais  souhaité  savoir  si,  en  termes  de 
concertations,  des  contacts  ou  des  prémisses  de 
discussion étaient sur la table ou pas. Je vous remercie, 
par  ailleurs,  pour la réponse ayant trait  au modèle de 
financement.  Je  me  doutais  un  peu  du  caractère 
prématuré  de  cette  question.  Vous  nous  avancez  déjà 
quelques pistes de solution qui s'avèrent être positives 
vis-à-vis  de  nos  aéroports.  Si  vous  avez  des 
compléments  d'information  sur  la  concertation,  cela 
m'intéresse,  à  titre  personnel,  mais de façon générale, 
cela aura la possibilité de rassurer les opérateurs qui ont 
été quelque peu déstabilisés pendant l'été.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Je  me  permets  de  rappeler  des 
nouvelles de notre règlement pour les questions orales. 
Le  député  qui  pose  une  question  dispose  de  cinq 
minutes.  Le  ministre  dispose  de  cinq  minutes  et  la 
réplique une minute. 

Mme Salvi  (cdH). - Le ministre n'a-t-il pas le droit 
de donner une réponse en plus ? 

M. le Président. - Pour les questions orales, non.

Mme Salvi (cdH). - Au temps pour moi.

M. le Président. -  Non.  C'est  cinq  minutes,  cinq 
minutes,  une  minute.  Ce  n'est  pas  un  reproche  par 
rapport à quiconque. C'est tout simplement un rappel de 
quelque chose qui est nouveau dans notre règlement.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « L’ACTIONNARIAT 

DE L’AÉROPORT DE LIEGE »

QUESTION ORALE DE M. DAELE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA NOUVELLE 

CONVENTION ENTRE LES ACTIONNAIRES DE 
LIEGE AIRPORT »

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE NOUVEL 

ACCORD INTERVENU ENTRE LIEGE AIRPORT 
ET LES AÉROPORTS DE PARIS »

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LES 

CONSÉQUENCES POUR CHARLEROI DE 
L’ACCORD INTERVENU A LIEGE AIRPORT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal :

– de  Mme Simonet,  sur  « l’actionnariat  de 
l’aéroport de Liège » ;

– de M. Daele, sur « la nouvelle convention entre 
les actionnaires de Liege Airport » ;

– de M. Jeholet, sur « le nouvel accord intervenu 
entre Liege Airport et les Aéroports de Paris » ;

– de M. Tzanetatos, sur « les conséquences pour 
Charleroi  de  l’accord  intervenu  à  Liege 
Airport ».
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La question de M. Tzanetatos est retirée.

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH). - Monsieur le Ministre, vous 
l'avez dit dans cette réponse à cette première question de 
Mme Salvi, l'été dans le ciel aéroportuaire a été chaud. 
Je vous interrogeais sur deux thématiques. 

Tout d'abord, pour l'aéroport de Liège, l'actionnaire 
français, les Aéroports de Paris, actionnaire de l'aéroport 
de Liège  tout  comme TEB, a annoncé  vouloir  quitter 
l’actionnariat de l’aéroport wallon.

Dans  ce  contexte,  je  voudrais  me  féliciter  et  me 
réjouir de l'issue de cette situation. Après de nombreuses 
réunions au plus haut niveau et  diverses rencontres et 
groupes de travail, un accord a finalement été trouvé, les 
Aéroports  de  Paris  restant  à  bord  de  l’actionnariat  à 
Liège. Une nouvelle convention de 15 années a ainsi été 
conclue  sous  votre  égide  pour  poursuivre  le 
développement de l'aéroport liégeois. 

Beaucoup de choses ont été dites. Pouvez-vous nous 
rappeler comment cet accord a pu aboutir et quelles en 
sont les modalités de contenu particulier ? 

La  deuxième partie  de  ma question  concernait  un 
sujet particulièrement préoccupant : les droits octroyés à 
Ethiopian Airlines. Vous en avez parlé. Il est interpellant 
de constater que la décision de la ministre fédérale fait 
mal aux Bruxellois, car les riverains se sont déjà émus. 
Elle fait mal aux Wallons. L'association représentative 
des pilotes des compagnies aériennes a réagi. Vous avez 
signalé  que  ce  sont  toutes  les  compagnies  aériennes 
européennes qui sont inquiètes, car elles vont à nouveau 
être  mises  à  mal  par  un  système  de  dumping  et  de 
concurrence déloyale. Ce n'est bon ni pour Bruxelles, ni 
pour les compagnies européennes, ni pour Bierset. C'est 
une menace pour l'emploi.

Il était question d'un comité de concertation. Je ne 
vous demande pas de répondre, car vous l'avez déjà fait 
largement,  mais  concernant ce  comité,  y  a-t-il  eu des 
contacts ? Ma collègue, Mme Defraigne, s'était posé la 
question de savoir quelle décision et quel conseil a pu 
suivre Mme Galant. Elle a reproduit la décision du mois 
d'aout pour le mois de septembre. On est fin septembre 
et on n'a toujours pas de nouvelles. C'est inquiétant.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Daele  pour 
poser sa question.

M. Daele  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
avons appris qu'une nouvelle convention a été conclue 
entre  la  Région  et  les  Aéroports  de  Paris,  qui  va 
encadrer  les  relations  entre  les  actionnaires  de  Liege 
Airport durant les prochaines années.

Qu'en est-il ?  Pouvez-vous nous tracer  les  grandes 
lignes  de  cet  accord ?  Qu'implique-t-il  en  termes 

d'investissements par la Wallonie, de redevances liées à 
ces investissements, de gouvernance, de calcul du prix 
des parts en cas de rachat ? Quels sont les cas de figure 
qui  permettent  à  l'investisseur  privé  de  revendre 
automatiquement ses parts à la Région ? Dans quelles 
conditions, notamment de prix ? Les Aéroports de Paris 
ont-ils un droit de veto sur certaines décisions ? 

Pouvez-vous  communiquer  au  Parlement  de 
Wallonie  le  texte  de  cette  convention,  par  souci  de 
transparence et de contrôle démocratique ?

En termes budgétaires plus précisément, quelles sont 
les implications de ce nouvel accord ? Les informations 
que nous avons sont celles que nous trouvons dans les 
notifications du Gouvernement wallon où l'on apprend 
que pour la subvention Incendie, cette année, en 2015, 
le budget qui lui est consacré est de 5 720 000 euros. En 
2018,  d'après  les  informations  gouvernementales,  la 
subvention doit être augmentée jusqu'à 6 730 000 euros. 
À partir de 2019, la subvention sera indexée sur base de 
l'indice des prix à la consommation. 

Pour  la  subvention  Sureté,  en  2015,  elle  est  à 
9 291 445 euros. D'après les informations disponibles au 
niveau  du  Gouvernement  wallon,  en  2016,  elle  doit 
atteindre  9 570 189 euros  et  dès  2017,  il  est  prévu 
qu'elle soit indexée. Confirmez-vous ces chiffres ? 

Cela,  c'est  pour  Liege  Airport,  mais  l'aéroport  de 
Charleroi regarde avec jalousie ces augmentations et il 
serait étonnant qu'il regarde simplement passer le train.

Le  16 septembre 2014,  dans  les  colonnes  du 
quotidien  Le  Soir,  vous  affirmiez  qu'il  n'y  a  pas  de 
raison que l'on ne cherche pas à maintenir les couts au 
niveau actuel,  voire les diminuer un peu. On parle de 
quelques pour cent dans chacune de nos compétences. 
Le  24 avril 2015,  dans  les  colonnes  du  quotidien 
L'Avenir, vous annonciez que vous alliez réclamer des 
engagements  clairs  de  la  part  des  actionnaires  privés, 
que cela soit Save à Charleroi ou les Aéroports de Paris 
à Liège.

Quels sont les engagements que vous avez obtenus 
auprès  des  Aéroports  de  Paris  qui  justifient  ces 
augmentations ? Ont-ils amené des compagnies ou des 
liaisons  supplémentaires ?  Vont-ils  investir  dans 
l'aéroport sur fonds propres ? Qu'est-ce qui explique que 
vous ayez  finalement  décidé  d'augmenter  et  d'indexer 
les subventions versées à l'aéroport de Liège tandis que 
le  budget  de  la  quasi-totalité  des  subventions  en 
Wallonie a soit diminué ou a soit été maintenu au même 
niveau ? 

M. le Président. -  La parole est  à  M. Jeholet  pour 
poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre, un certain 
nombre  de  questions  ont  déjà  été  posées  et  je  me 
souviens que lors de débats dans cette commission, en 
vous  entendant,  vous  estimiez  que  les  Aéroports  de 
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Paris  avaient  bénéficié  de  certaines  largesses  il  y  a 
15 ans et  que vous alliez durcir  le ton, que l'on allait 
voir  ce  que  l'on  allait  voir,  vous  rouliez  un  peu  des 
mécaniques. 

Puis  on  a  vu  une  série  de  tensions  dans  la 
négociation  entre  le  Gouvernement  wallon  et  les 
Aéroports de Paris. On ne peut pas dire que le courant 
passait entre vous et votre cabinet, parce que je ne pense 
pas que vous ayez participé à beaucoup de réunions et 
que le ministre-président a du intervenir.  M. Magnette 
s'est emparé du dossier parce qu'il a vu le danger que les 
Aéroports  de  Paris  quittent  Liège.  Je  pense  que  par 
rapport  au  modèle  économique  à  venir,  on  a  besoin 
d'actionnaires privées, de partenaires privés.

Par rapport à cet accord, une série de questions ont 
été posées. Quels seront demain la plus-value et le rôle 
des actionnaires privés, en l'occurrence les Aéroports de 
Paris ?  Avez-vous  abordé  avec  eux  l'évolution  du 
modèle économique de nos aéroports ?

Quelle  est  la  stratégie  de  développement ?  Par 
rapport  à cela,  vous avez accepté 120 millions d'euros 
d'investissement  sur  les  15 ans  à  venir.  Comment  cet 
investissement se répartit-il ? Surtout comment vont-ils 
être financés ?

On parle aussi – c'est une imposition européenne – 
d'une  redevance  annuelle  qui  portera  sur  les 
investissements.  Des  projections  d'évolution  de  cette 
redevance existent-elles ? 

Qu'en est-il  de la gouvernance au niveau de Liege 
Airport, sujet qui vous tient à cœur ? Y a-t-il un nouvel 
accord de gouvernance ? Par rapport à la présidence, la 
présidence actuelle va-t-elle être prolongée ? Avez-vous 
abordé la problématique des instances ? Vous avez dit 
que vous souhaitiez un rééquilibrage du Gouvernement 
wallon au sein du Comité de direction et des instances. 
Qu'en est-il ?

Élément important en termes décisionnel et du droit 
de veto des  Aéroports  de Paris,  qu'est-ce que cela va 
entraîner ?  Pouvez-vous  nous  en  dire  plus  avec  les 
risques que cela peut engendrer ?

Toujours en termes de négociations,  on sait que la 
convention d'actionnaire  entre  TEB participation  et  la 
SOWAER arrive à échéance fin de l'année. Qu'en est-il 
d'une nouvelle convention ? Sur quoi va-t-elle porter ? 
Allez-vous apporter  des  changements  par  rapport  à  la 
convention qui existe aujourd'hui ? 

Monsieur  le  Ministre,  voilà  toute  une  série  de 
questions. Si je me réjouis, j'ai toujours été très clair par 
rapport à d'autres que le fait d'avoir des partenaires et 
des  actionnaires  privés  dans  un  modèle  économique 
comme les aéroports est une chose positive. Il faut voir 
la  plus-value  que  ces  actionnaires  importent.  On 
pourrait faire le parallèle avec Charleroi et se poser là 
aussi, peut-être plus encore, des questions. Je pense que 

la négociation et ce que l'on a accordé aux partenaires 
privés  sont  aussi  importants  pour  le  futur 
développement de l'aéroport. 

M. le Président. - Le règlement se tait sur la durée 
dont le ministre peut disposer pour donner une réponse 
s'il  y  a  un  groupement  de  questions,  mais  la 
réglementation prévoit que la commission peut déroger 
aux  dispositions  relatives  au  temps  de  parole  des 
intervenants.  Je  propose  qu'on  lui  donne  le  temps  de 
réponse  identique  à  celui  d'une  interpellation,  donc 
maximum 10 minutes.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Messieurs les députés, puisque Mme Simonet a du nous 
quitter,  dans  toute  cette  négociation,  je  partageais  le 
même avis que vous, Monsieur Jeholet, sur la nécessité 
– et que d'autres d'ailleurs – de maintenir les Aéroports 
de Paris.

Je  n'allais  pas  le  crier  haut  et  fort  en  janvier  ou 
février,  en  pleine  négociation,  en  disant :  « Quoi  qu'il 
arrive,  j'ai  envie que vous restiez ». Quand vous avez 
une  très  mauvaise  convention,  vu  l'évolution  de  la 
situation  depuis  15 ans  et  que  votre  partenaire  vous 
demande de la renouveler telle qu'elle, vous ne lui dites 
pas : « Quoi qu'il arrive, on veut que vous restiez ».

Je pense que dans le camp d'en face c'était la même 
chose. On avait très envie de rester, parce que cela se 
passait bien et qu'ils avaient envie de continuer, mais ils 
ne voulaient pas non plus le crier trop haut, trop fort. Ils 
savaient  très  bien  que  nous  voulions  revoir  la 
convention de 1999. C'est la première chose qu'ils ont 
mise  sur  la  table  lorsque  nous  avons  commencé  à 
discuter  en  disant :  « Reproduire  cette  convention-là 
nous convient très bien ». Je peux bien le comprendre, 
puisque tous les efforts avaient été faits en 1999 pour 
attirer les Aéroports de Paris, en faire un partenaire et 
donc une convention qui était favorable. C'est toute une 
série de points. À ce titre-là, elle a solidement évolué, ce 
qui explique la longueur des discussions, la crise à un 
moment donné, puisqu'ils ont estimé que l'on allait trop 
loin  dans  le  retrait  d'une  série  d'avantages  dont  ils 
disposaient depuis 1999.

Suite à l'entrée d'ADPM dans le capital de la société 
en 1999, deux conventions, deux documents existaient, 
notamment un accord de partenariat dont Liege Airport 
est signataire. C'est un accord entre partenaires : Liege 
Airport  d'un  côté,  les  Aéroports  de  Paris  et 
TEB/SOWAER à l'époque Meusinvest. Ces gens, entre 
eux, avaient convenu d'une série de choses pour définir 
les principes de développement de l'aéroport.

Le deuxième est un protocole d'accord. C'est là que 
la Région intervient le plus, dans le protocole d'accord 
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qui  règle  la  relation  entre  l'actionnaire  parisien  et  la 
Région.

Ces deux conventions conclues pour une durée de 
15 ans et reconductibles étaient devenues obsolètes sur 
une  série  de  points.  Les  parties  ont  par  conséquent 
décidé  de  mener  une  réflexion  sur  la  stratégie  de 
développement  de  Liege  Airport  et  de  définir  les 
conditions  de  poursuite  de  leur  partenariat.  Des 
négociations  sont  alors  intervenues  entre  les 
actionnaires. 

Par  décision  du  27 aout 2015,  le  Gouvernement  a 
approuvé  un  accord-cadre  entre  la  Région  et  les 
actionnaires. J'ai chargé la SOWAER de poursuivre les 
négociations  en  vue  de  finaliser  les  conventions 
d'accord  de  partenariat  et  de  protocole  d'accord  en 
conformité  avec  l'accord-cadre.  Ce  que  nous  avons 
signé,  Aéroport  de  Paris  et  moi-même  à  Lille  le 
27 aout 2015,  est  l'accord-cadre  permettant  de  rédiger 
très concrètement les conventions.

Cet  accord-cadre  aborde  principalement  les  points 
suivants. Tout d'abord le volet « subvention ». Ce n'est 
pas cela qui a constitué un gros problème, c'est plus le 
volet  « conditions  de  départ,  couverture  des 
investissements », mais je vais y venir. 

Sur  le  volet  « subvention »,  première  subvention 
intitulée « Incendie et activités non économiques ». Ce 
qu'il  faut  bien  comprendre,  c'est  que  nous  avions  un 
accord  signé  à  l'époque,  non  pas  entre  les  pouvoirs 
publics et une association qui est subsidiée et qui se voit 
annuellement évaluée. Là, il y avait un accord de type 
économique  où  un  partenaire  amène  des  choses.  On 
peut  faire  le  compte  de  ce  qui  a  été  amené  dans  le 
fonctionnement  de  Liege  Airport.  Je  pense  que  les 
Aéroports de Paris ont amené beaucoup de choses. De 
l'autre côté, les pouvoirs publics qui disent : « Voilà ce 
que nous allons vous donner pour tel type de subvention 
avec l'indexation, et cetera ».

Ils avaient très mal vécu, il y a trois ou quatre ans, la 
fin de l'indexation de leur subvention. Dans le domaine 
des affaires, si l'on signe une convention, on la respecte 
strictement.  Dans  leur  vision  des  choses,  ils  l'avaient 
très mal vécu. 

Même si les montants sont relativement faibles – sur 
des aides régionales de près de 23 ou 24 millions d'euros 
par  an  à  l'aéroport  de  Liège  –  l'augmentation  sur  les 
subventions, sur le budget 2016, va représenter, pour la 
somme des différentes subventions, 602 000 euros. On 
reste dans des proportions tout à fait acceptables.

Nous  avons  convenu  d'un  retour  progressif  à 
l'équilibre  des  subventions  telles  qu'elles  auraient  du 
exister si l'indexation n'avait jamais été supprimée il y a 
trois ans. Progressivement, en 2018, on sera revenu au 
chiffre  qui aurait  du être  versé dans la convention de 

départ. Cette logique vaut pour la subvention incendie et  
pour la subvention sureté de la même façon.

Sur les investissements, c'est là que la discussion a 
été  fort  difficile,  puisque  la  Région  s'est  engagée  à 
mettre  en  œuvre  les  investissements  nécessaires  tels 
qu'ils étaient prévus dans le masterplan, donc de ne pas 
modifier ce chiffre-là de 57 millions d'euros. Mais nous 
avions deux demandes nouvelles ;  tout  d'abord de les 
faire couvrir à 100 % par une redevance. Or, il y avait 
moyen d'interpréter, surtout à Liège qui n'a pas la même 
pression  de  l'Europe  qu'à  Charleroi,  les  règles 
européennes  pour  dire :  « Doit-on  payer  la  redevance 
sur les 100 % de l'investissement ? ». 

Nous avons obtenu que les redevances soient payées 
sur les 100 % des nouveaux investissements qui seront 
réalisés  dans  les  15 ans  à  venir,  qui  sont  chiffrés  à 
57 millions  d'euros.  Par  ailleurs,  63 autres  millions 
d'euros sont nécessaires dans les 15 ans à venir. Ce sont 
les investissements  sur ce que l'on pourrait  appeler  le 
gros entretien, les bâtiments actuels, la piste, les choses 
qui,  année  après  année,  appartenant  à  la  SOWAER, 
mises  à  disposition  de  Liege  Airport,  doivent  être 
entretenues. Ce gros entretien est chiffré à 63 millions.

Jusqu'ici, les gros entretiens sont en charge de 100 % 
de la Région. Dans la nouvelle convention, pour les gros 
entretiens des nouveaux investissements, c'est la Région 
qui les réalise,  qui les paie et cela vaut sur 100 % du 
montant, redevance de l'aéroport vers la Région. Pour ce 
qui  est  de  l'accord  financier,  Monsieur  Daele,  vous 
dites : « On a été généreux avec les aéroports » ; c'est 
juste le contraire. C'est cela la longueur des discussions. 
C'est qu'en fait, nous sommes parvenus sur le volume le 
plus important à obtenir un retour à 100 % des montants 
des nouveaux investissements, gros entretiens compris, 
à travers des redevances, avec un mécanisme où il y a 
deux  pages  de  formules  et  de  calculs  des  différentes 
possibilités en fonction du type d'investissement réalisé, 
du retour sur celui-ci. On n’amortit pas une piste de la 
même manière qu'un petit investissement. Tout est bien 
précisé  dans  la  convention  pour  faire  en  sorte  que 
chaque investissement public là-bas fasse l'objet d'une 
redevance, comme si nous étions une banque vis-à-vis 
d'un opérateur privé. Je pense que c'est l'élément central 
de ce que nous avons obtenu et je ne vous cache pas 
que, durant les toutes dernières réunions au mois d'aout, 
réunions auxquelles le ministre-président a assisté, c'est 
surtout là-dessus que l'on a du arbitrer, parce que cela 
crée,  sous  forme  de  redevance,  une  situation  très 
différente par rapport à la situation ancienne qui était : 
j'occupe  les  lieux,  vous les  entretenez,  et  je  vous dis 
merci dans le meilleur des cas. Ici, il y aura payement 
effectif des montants.

En  ce  qui  concerne  la  gouvernance  et  le 
fonctionnement  des  organes.  Les  droits  de  veto  des 
Aéroports  de  Paris  sont  maintenus  pour  toutes  les 
décisions stratégiques. Ce n'est pas nouveau, c'était déjà 
là précédemment,  mais nous avons obtenu, et c'est un 
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élément nouveau, la présence de deux observateurs de la 
Région  au  conseil  d'administration  et  au  comité  de 
direction, ce n'était pas le cas jusqu'ici. La Région, qui 
apporte près de 50 % du montant du fonctionnement, je 
ne parle pas des investissements sur le fonctionnement, 
sur  le  budget  annuel de l'ordre  de 50 millions d'euros 
dans la grosse approximation de l'aéroport, la moitié ce 
sont des fonds régionaux. Il est normal que nous ayons 
des observateurs au comité de direction, cela a été acté 
par  les  Aéroports  de  Paris  et  paraphé  par  les  autres 
actionnaires,  dont  TEB,  donc  tout  le  monde  est  bien 
conscient que nous sommes maintenant représentés au 
comité de direction.

La  Région  a  confirmé  l'absence  du  couvre-feu  de 
l'aéroport  à  savoir  son  ouverture  24 heures  sur 24. 
C'était  une  demande,  mais  nous  étions  tout  à  fait 
partenaires dans cette demande-là, puisque nous n'avons 
pas fait les investissements qui ont été faits en termes 
environnementaux pour réduire, à l'avenir, la capacité de 
l'aéroport  de  Bierset.  Nous  allons  tout  faire  pour 
maintenir cette activité 24 heures sur 24. 

Sur les  séries  d'options d'achat  et  de  vente,  c'était 
l'autre  point  critique,  puisque  les  Aéroports  de  Paris 
bénéficiaient d'une formule qui leur permettaient, depuis 
1999, de sortir avec une valorisation de leur capital sur 
base non pas de la valeur du capital dans la société, mais 
de la valeur nominale de celui-ci et la valeur nominale 
est  supérieure  compte  tenu  des  résultats  à  la  valeur 
comptable.  Sur  base  de  cette  valeur  nominale,  7 % 
cumulés  par  an  depuis  1999.  S'il  n'y  avait  pas  eu 
d'accord  ici,  ils  pouvaient  nous  réclamer  5 millions 
d'euros qu'ils ont mis globalement dans le capital depuis 
1999  avec  7 %  cumulés  depuis  lors,  les  5 millions 
d'euros ne devaient pas faire 7 % tout le temps, parce 
qu'à  un  moment  donné  vous  avez  moins  de  capital. 
Toujours est-il que les 5 millions devenaient 14 millions 
d'euros. 

La  reconduction  de  ce  type  d'accord  nous  aurait 
amenés,  au terme d'une nouvelle  période de 15 ans,  à 
avoir 5 millions d'euros de capital nominal qui en aurait 
valu 35 ou 40. Nous ne pouvions pas reproduire ce type 
de  mécanisme.  Ils  se  sont  battus  longtemps  pour  y 
arriver.  Nous avons tenu bon et ce qui est dorénavant 
convenu  est  que  s'ils  doivent  sortir,  c'est  la  valeur 
comptable,  la  valeur  déterminée  par  des  experts  du 
capital, tout simplement. Et s'il y a faute de la Région, 
c'est-à-dire qu'ils nous quittent, car nous ne respectons 
pas  un  taux  de  subsidiation  par  exemple,  c'est  cette 
valeur,  selon  les  experts,  augmentée  d'une  indemnité 
forfaitaire de 20 % et non pas 7 % cumulés depuis 1999. 
C'est fondamentalement différent. Nous faisons là une 
économie,  certes  théorique,  parce  qu'ils  ne  sortiront 
peut-être jamais, mais s'ils décident de nous quitter dans 
5, 10 ou 15 ans, on marquera la différence en dizaines 
de  millions  d'euros  entre  la  convention 1999  et  la 
convention actuelle.

Trois  séries  d'options  d'achat  et  de  vente,  une 
première  période  probatoire  de  24 mois  suivant  le 
renouvellement  des  accords.  Suite  à  la  signature  des 
nouveaux accords, pendant 24 mois, Aéroports de Paris 
peut décider de sortir et la Région peut décider de sortir. 
C'est aussi une nouveauté, que tant Aéroports de Paris a 
une capacité de sortir de l'actionnariat que la Région a la 
possibilité de sortir Aéroports de Paris de l'actionnariat. 
Nous avons voulu la réciprocité des droits de sortie dans 
le capital. 

Pourquoi ces 24 mois ? Tout simplement parce que 
le  contexte  européen  est  fluctuant,  que  le  projet,  la 
stratégie  aéroportuaire  wallonne  doit  être  redéfinie 
compte tenu de ce contexte européen et  que l'on doit 
notamment voir comment seront organisés, demain, les 
transferts  financiers  entre  la  Région,  les  sociétés  de 
gestion. Allons-nous pérenniser les sociétés de gestion 
au-delà de 2042 et  des accords actuels ? Une série de 
choses  vont  être  décidées  dans  l'année  à  venir  et 
Aéroports de Paris et la Région se disent mutuellement : 
« Si  nous  voulons  sortir  endéans  les  deux  ans,  nous 
sommes  libres  de  le  faire,  vous,  comme  nous,  nous 
pouvons décider de ne plus travailler ensemble, une fois 
la nouvelle stratégie mise sur la table. Vous en prenez 
connaissance,  si  elle  ne  vous  plaît  pas,  vous  pouvez 
décider de partir ». Je pense que c'est sain comme cela. 
Un  actionnaire  doit  toujours  pouvoir  quitter  sans 
nécessairement être lié à des obligations d'amendes. Ici, 
il n'y a tout simplement pas d'amendes, si quelqu'un part 
dans les 24 mois, il y a payement de la valeur du capital.

Au-delà  de  la  période  probatoire  de  24 mois, 
Aéroports de Paris peut à tout moment quitter, en cas de 
faute.  C'est  le  cas  actuel,  mais  comme  je  vous  l'ai 
expliqué, avec une plus value de 20 % sur la valeur des 
parts  plutôt  qu'une  plus-value  de  7 %  cumulés.  C'est 
reproduire la possibilité pour eux de quitter  en cas de 
fautes  avec,  et  cela  a  aussi  fait  l'objet  des  derniers 
débats, si la faute n'incombe pas à la Région, mais à une 
autre  autorité  –  admettons  que  le  Fédéral  prenne une 
mesure qui fasse que les règles dans les aéroports soient 
différentes  et  que l'équilibre économique de l'aéroport 
soit menacé – la possibilité de nous quitter, mais comme 
nous ne sommes pas en faute nous, Région, les 20 % de 
faute ne s'appliquent pas. Ils nous disent simplement : 
« Aujourd'hui,  les conditions ont  changé. La Province 
de Liège ou l'État fédéral ou l'Europe a pris une décision 
qui complique l'accès, qui rend le projet moins rentable, 
nous décidons de partir ». C'est prévu, sans que la faute 
nous soit imputée et sans qu'il y ait d'amendes qui soient 
liées.

Pour  résumer,  à  l'issue  des  négociations,  les 
améliorations  qui  sont  intervenues  en  faveur  de  la 
Région,  je  rappelle :  couverture  des  futurs 
investissements et des gros entretiens à 100 % par une 
redevance à charge de la société de gestion, pénalité en 
cas de faute de la Région, bien moins que celle prévue 
dans les accords de 1999 et  les  règles  relatives  de la 
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chaîne  vente  ont  été  équilibrées  et  reflètent  les 
conditions de marché actuel.

Nous  allons  commencer  la  deuxième  série  de 
négociations  maintenant,  puisqu’il  y  a  une  autre 
convention  qui  vient  à  terme  cette  fois-ci  au 
31 décembre 2015. C'est la convention entre la Région, 
la SOWAER et TEB. Nous n'avons pas voulu dans ce 
premier accord faire octroyer à TEB la même chose que 
ce qui a été octroyé à Aéroports de Paris. Ce sont des 
actionnaires  différents  avec  des  apports  qui  sont 
différents.  Aéroports  de  Paris  est  un  partenaire  bien 
spécifique  qui  a  une  connaissance  du  secteur 
aéroportuaire, qui, de par son activité à Paris, peut être 
complémentaire  et  apporter  des  choses  à  Liège,  donc 
nous avons fait des efforts avec Aéroports de Paris qui à 
mon avis ne doivent pas être faits au même niveau avec 
l'autre actionnaire, TEB, donc les négociations ont bien 
été scindées. Les négociations avec TEB sont en cours, 
avec  l'espoir  d'avoir  un  dénouement  pour  le 
31 décembre 2015, puisque la  convention qui nous lie 
est échue à ce moment-là. 

Aucune négociation n'a eu lieu pour le moment avec 
l'aéroport  de  Charleroi,  mais  ma  volonté  reste  bien 
d'avoir le même type de réflexion avec Save, puisque là, 
il  n'y  a  pas  de  reconduction  de  convention  prévue, 
néanmoins on est dans une situation où une option qui 
existe sur des parts de la Région où cela peut monter 
dans le capital et il faudra régler tout cela. Leur volonté 
est également de le faire. Pour le moment, ils sont dans 
une  phase  très  positive,  puisqu'ils  ont  validé  le 
terminal 2, ils ont validé les investissements qui y sont 
liés.  Je  pense  que  l'on  aura  la  possibilité  aussi  avec 
l'actionnariat privé italien de faire de belles choses. De 
manière générale, je pense que le modèle est le bon, qui 
est d'avoir un partenaire privé minoritaire, mais avec un 
certain nombre de droits spécifiques, donc cela fait un 
partenaire  italien  à  Charleroi,  le  partenaire  français  à 
Liège,  une part  de  la Région et  une part  d'opérateurs 
économiques ou intercommunaux, locaux – c'est le cas à 
Charleroi  et  à  Liège.  C'est  entre  les  trois  qu'il  faut 
trouver  l'équilibre  tant  sur  les  apports  des  uns  et  des 
autres que sur la participation financière notamment aux 
investissements et la prise de risque dans les projets qui 
sont amenés à l'avenir.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Merci  Monsieur le Ministre. 
Vous  nous  parlez  d'augmentation,  de  redevance,  mais 
qui  serviront  en fait  à  rembourser  les  investissements 
faits par la SOWAER pour lesquelles elle a des dettes et 
elle  doit  rembourser  les  prêts,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
rentrée d'argent,  il  s'agit  d'un jeu à somme nulle.  Par 
contre les dépenses supplémentaires sont là. La Région 
va bien dépenser. Vous dites 602 en 2016 – selon notre 
calcul c'est 606, mais l'on est pas loin de la réalité – cela 
va s'amener jusqu'à 1 288 000 d'euros à partir de 2018 ; 
cela  chaque  année.  C'est  une  dépense  importante  qui 

n'est pas consentie pour tous les autres acteurs wallons. 
C'est une exception qui, à mon sens, est préjudiciable. 

En termes d'exemple, quand on est aide-soignant et 
que l'on voit que l'ASBL pour laquelle on travaille n'a, 
elle, rien en plus ; quand on voit que plein de secteurs 
quémandent quelques euros, je pense alors que l'on ne 
peut pas parler de couts marginaux. Je regrette que cet 
exemple crée un précédent. Charleroi, j'imagine qu'eux 
ne  vont  pas  se  contenter,  comme je  l'ai  dit  dans  ma 
question,  de  regarder  passer  le  train  suite  à  cette 
augmentation de subvention. Je crains que cela ne crée 
un précédent et que tout le monde dise : « On fait une 
exception  pour  Liege  Airport,  pourquoi  pas  pour 
nous ? ». Je pense que cela est un très mauvais signal 
qui est donné à l'ensemble des citoyens wallons.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, je  ne 
partage  pas  du  tout  ce  vous  venez  de  dire,  c'est  du 
populisme. Venir parler d'emploi, et cetera, comparer... 
On compare des pommes et des poires. C'est populiste 
ce que tu fais. Je te le dis. Ce n'est pas la première fois, 
mais cela je ne supporte pas. C'est un débat qui mérite 
mieux que cela.  C'est  un débat  qui mérite  mieux que 
cela.

(Réaction de M. Henry)

Monsieur Henry, vous n'avez pas la parole, je parle.

M. Henry  (Ecolo).  -  C'est  une  notification  du 
Gouvernement, Monsieur Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - Monsieur le Ministre, je parle. 
Le populisme écologique, attention aussi. 

Je dis simplement que je sens le ministre beaucoup 
plus prudent quand on parle des aéroports. Je l'ai dit, on 
a déjà eu des débats plus animés ici, et je lui ai reproché 
l'imprudence,  l'impulsivité  dans  certaines  déclarations. 
J'entends  maintenant  que,  par  rapport  au  modèle 
économique qui est en place – ce qui ne veut pas dire 
que l'on ne doive pas le faire évoluer non plus – et je 
pense  qu'il  faudra  aussi  parler  de  la  stratégie  de 
développement de nos aéroports, voir comment l'on peut 
encore augmenter le nombre de passagers à Charleroi, le 
nombre de tonnes-fret à Liège, cela c'est essentiel.

Je termine par là,  Monsieur le Président.  J'entends 
aussi que la Région a presque gagné sur tous les fronts, 
je  m'étonne donc un  peu  des  tensions  qu'il  y  a  pu  y 
avoir. Je ne sais pas qui a négocié directement avec le 
Gouvernement, mais je suppose que quand il est revenu 
à Paris, il s'est un peu fait taper sur les mains. Parce qu'à 
part  quelques  milliers  d'euros  de  subventions  qui 
n'avaient plus été indexées depuis un certain temps, je 
ne vois pas sur quoi les Aéroports de Paris ont gagné 
dans la négociation. Cela, je m'en réjouis aussi, mais on 
verra dans les  mois et  les années à  venir ce que cela 
donne. 
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QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA 

CONCERTATION ENTRE LES TEC ET LES 
RESPONSABLES D'ÉTABLISSEMENTS 

SCOLAIRES »

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « L'ORGANISATION 
DES BUS LORS DE LA RENTRÉE SCOLAIRE »

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA SURCHARGE 

DES BUS TEC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal :

– de M. Dermagne, sur « la concertation entre les 
TEC  et  les  responsables  d'établissements 
scolaires » ;

– de M. Dermagne,  sur  « l'organisation des  bus 
lors de la rentrée scolaire » ;

– de Mme Baltus-Möres, sur  « la surcharge des 
bus TEC ».

La  parole  est  à  M. Dermagne  pour  poser  ses 
questions.

M. Dermagne (PS). - Monsieur le Ministre, chaque 
rentrée  scolaire  implique  des  nécessités  de 
réorganisation.  C'est  vrai  pour  les  enfants,  pour  les 
parents, pour les professeurs, mais c'est aussi vrai en ce 
qui concerne les transports en commun. Cette rentrée ne 
fait pas exception puisque, ça et là, l'on a pu rencontrer 
quelques difficultés sur le réseau TEC, avec soit des bus 
en surcharge – j'y reviendrai dans ma deuxième question 
– soit avec des difficultés liées à des correspondances 
avec la SNCB. L'année dernière, je vous avais interrogé 
sur la concertation qui avait eu lieu entre la SNCB et les 
représentants du groupe TEC pour la mise en œuvre du 
nouveau plan de transports. Vous m'aviez signalé que la 
concertation  avait  été  bonne  et,  qu'en  principe,  les 
problèmes ne devaient pas être rencontrés sur le réseau. 

Force  est  de  constater  que,  de  la  théorie  à  la 
pratique, il y a eu quelques différences et notamment sur 
la  ligne  TEC  451  Couvin-Charleroi,  puisqu'elle  a 

récemment fait parler d'elle.  En effet, à certains arrêts, 
l'embarquement ou le débarquement – selon  le sens de 
circulation – sont purement et simplement interdits aux 
élèves. La cause de cette interdiction serait la nécessité 
de gagner du temps sur le trajet pour que les usagers de 
cette ligne TEC 451 puissent arriver à temps en gare de 
Charleroi Sud pour prendre leur correspondance. 

S'y ajoute  un  problème  de  sécurité,  puisque  les 
élèves  de  l'institut  Notre-Dame  de  Loverval  sont 
notamment contraints de marcher plus d'un kilomètre le 
long de la  N5 pour  pouvoir  embarquer.  L'on sait  par 
ailleurs  que  c'est  une  route  qui  est  particulièrement 
accidentogène. 

Êtes-vous,  Monsieur le  Ministre,  au courant  de ce 
dysfonctionnement ? Quelles sont les pistes de solution 
dégagées pour remédier à ce problème ?

De manière plus générale, comment est organisée la 
concertation  entre  les  responsables  des  établissements 
scolaires et les responsables des TEC ?

Autre problème, j'y ai fait allusion à l'instant, celui 
de la surcharge de certaines lignes. Ainsi, la ligne 126 
des TEC, qui relie Havelange à Ciney, a fait l'objet de 
saturations  en  ce  début  d'année.  L'on  sait  que  la 
population  scolaire  est  en  forte  augmentation  par 
rapport à l'année précédente. C'est une des raisons pour 
lesquelles les bus auraient été saturés. Cela s'explique 
aussi par la suppression d'une navette entre les athénées 
de  Ciney  et  d'Havelange.  L'on  a  vécu  ces  dernières 
semaines avec des élèves qui restaient à quai et qui ne 
pouvaient pas emprunter et monter dans le bus.

En réaction, le  TEC Namur-Luxembourg a promis 
une objectivation rapide de la situation et  un comptage 
des personnes ne pouvant pas prendre le bus faute de 
place.

Monsieur  le  Ministre,  ces  comptages  ont-ils  été 
effectués ?  Quelles  en  sont  les  conclusions ?  Quelles 
sont les éventuelles mesures à prendre ?

De manière générale, en partant de ce cas particulier, 
a-t-on  rencontré  lors  de  cette  rentrée  scolaire  des 
problèmes similaires à d'autres endroits sur le réseau ? 

Comment les TEC font-ils pour adapter leur offre de 
transport  par  rapport  à  cette  modification  ou 
l'accroissement de la population scolaire ? 

Y a-t-il des collaborations spécifiques avec le monde 
scolaire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres pour poser sa question.

Mme Baltus-Möres  (MR). -  Monsieur le Ministre, 
ce n’est sans doute pas une nouvelle pour vous, mais un 
grand nombre de bus TEC qui fréquentent les écoles le 
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matin et l’après-midi sont surchargés pendant les heures 
de pointe.

Le manque de places nuit au confort des passagers, 
mais surtout en cas  d’accident cela peut tourner à une 
réelle catastrophe, car les places assises ne bénéficient 
pas d’une ceinture de sécurité et la majorité des places 
dans les bus des TEC sont des places debout.

De plus, au cas où le bus est totalement rempli, il est 
quasiment impossible pour le chauffeur de voir quelque 
chose sur le côté droit.

Comptez-vous  entreprendre  quelque  chose  afin 
d’éviter un tel scénario catastrophe, ou pensez-vous que 
les bus des TEC sont assez sécurisés ? 

Qui plus est, à certaines reprises des écoliers n’ont 
plus l’occasion  d’entrer dans le bus et ratent au moins 
les premières heures de cours, car ils n’ont aucune autre 
possibilité d’arriver à l’école. 

Monsieur  le  Ministre,  comment  comptez-vous 
assurer que chaque écolier puisse arriver à temps  aux 
cours ?

Je suis bien au courant que les TEC organisent des 
prélèvements pour faire face à ce problème. Quels sont 
les  résultats  et  à  quel  point  la  politique  peut-elle 
intervenir ?

Pour  citer  un  cas  concret  –  j'ai  entendu 
M. Dermagne  le  faire  aussi  –,  la  ligne 748  est 
actuellement  un grand problème. Je sais que les TEC 
étaient déjà là pour voir où se pose le problème, et il a 
accepté et vu que c'est difficile pour le moment, mais 
jusqu'à maintenant je n'ai encore rien entendu de ce qu'il 
veut faire pour résoudre le problème.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Madame et Monsieur les députés, lors de chaque rentrée 
scolaire,  les  TEC  réalisent  une  optimisation  de  leurs 
moyens de production. Des comptages sont effectués et, 
en  cas  de  surcharge  avérée,  les  TEC recherchent  des 
solutions afin de pouvoir prendre en charge l'ensemble 
des  voyageurs,  par  des  aménagements  horaires,  des 
transferts de capacité,  voire des  dédoublements.  Il  est 
clair que c'est le bon moment pour faire les transferts de 
capacités, puisqu'une rentrée n'est pas l'autre ; il peut y 
avoir des mouvements, des lignes qui rencontrent plus 
de succès et d'autres peut-être un peu moins.

Le  groupe  TEC  procède  aussi  au  remplacement 
progressif de son parc de bus standards par davantage 
de  bus  articulés  de  plus  grande capacité :  140  places 
contre  90,  mais  cela  se  fait  au  fur  et  à  mesure  du 
remplacement des anciens bus par les nouveaux, donc 

on tourne à 150, 170 bus par  an qui arrivent de cette 
manière-là.

Ceci  étant,  la  garantie  d'une  place  assise  pour 
l'ensemble de la clientèle n'existe sur aucun réseau de 
transport en commun à vocation urbaine ou périurbaine 
que ce soit en Wallonie ou ailleurs.

Quant  à  la  sécurité,  les  autobus  sont  conçus  pour 
permettre  la  visibilité  du  conducteur  même  en  cas 
d'occupation maximale du véhicule.

Pour répondre plus spécifiquement à M. Dermagne, 
les  TEC  ont  initié  une  analyse  sur  la  ligne 
126 Havelange-Ciney.  Les  comptages  effectués  le 
11 septembre et le 17 septembre on montré une charge 
élevée  de  l'ordre  de  maximum 78 voyageurs  par  bus, 
mais  inférieure  au  seuil  généralement  critique  de  80, 
85 personnes.

Les  changements  d'habitudes  ou  d'établissements 
scolaires  de  certains  voyageurs  en  ce  début  d'année 
expliquent  probablement  cette  évolution  de  la 
fréquentation qui a surpris les habitués de la ligne. Selon 
les conducteurs, aucun voyageur n'a été laissé à l'arrêt.

Les TEC continuent à être attentifs à cette ligne en 
particulier et à l'ensemble de son réseau. J'ajouterai que 
la  nouvelle  télébillettique  TEC  It  Easy  introduite  au 
printemps 2015  permettra  à  l'avenir  d'objectiver  la 
fréquentation sur les lignes du groupe TEC et d'adapter 
au  mieux  et  plus  rapidement  que  par  le  passé,  les 
horaires,  les  fréquences  et  le  dimensionnement  de 
l'offre.

C'est vrai que c'est un élément important, c'est que 
l'utilisation  maintenant  généralisée  de  ces  cartes  va 
permettre  de  déterminer  à  quelle  heure,  combien  de 
personnes, dans quels bus, selon les jours de la semaine, 
et  donc  d'avoir  une  capacité  de  réaction  et 
d'aménagement de transfert de capacité beaucoup plus 
grande  que  ce  que  nous  avions  précédemment  où  il 
fallait attendre le retour des chauffeurs pour avoir leur 
sentiment  sur  la  saturation  d'une  ligne.  Ici,  cela 
permettra très précisément, par ligne, d'objectiver. C'est 
un des plus de la réforme.

En ce qui concerne la ligne 451 entre Charleroi et 
Couvin,  dès  qu'il  est  apparu  qu'elle  était  de  nature  à 
causer  des  difficultés  notamment  à  certains  élèves 
fréquentant  l'école  Notre-Dame de Loverval,  les  TEC 
ont revu leur décision et l'arrêt de l'école est de nouveau 
desservi depuis le 4 septembre.

M. le Président. - La parole est à M Dermagne.

M. Dermagne  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ses réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.
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Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.  Pour préciser le cas de la ligne 748, c'est  la 
ligne Waismes-Gare à Saint-Vith. Là, je sais qu'il y a eu 
des  comptages  et  que  les  TEC ont  déjà  dit  qu'il  y  a 
surcharge, qu'il y a apparemment un problème. Comme 
je l'ai dit, il n'y a pas encore de solution jusqu'à présent.

Je vais vous poser une question écrite de plus et j'ai 
aussi  déjà  contacté  Mme Mewissen.  Je  pense  que  la 
politique  a  aussi  le  droit  d'intervenir  dans  les  cas 
difficiles. 

Pour la question de ponctualité, si l'on rate son bus, 
ce n'est pas la personne qui a tort, mais à mes yeux, ce 
sont les TEC, c'est un problème des TEC et c'est aussi à 
régler dans le cadre des possibilités des TEC. C'est cela 
qui  reste  important  et  auquel  il  faut  trouver  des 
solutions.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE TRAM DE 

LIEGE »

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE TRAM DE 

LIEGE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal :

– de Mme Moucheron, sur « le tram de Liège » ;
– de M. Henry, sur « le tram de Liège ».

La question de Mme Moucheron est retirée. 

La parole est à M. Henry pour poser sa question.

M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
dossier du tram de Liège est  excessivement important 
pour la mobilité à Liège, tenant compte du niveau de 
saturation des bus. On le connaît depuis longtemps, on a 
déjà évoqué ce dossier très souvent.

Ces derniers  mois,  des  difficultés  étaient  apparues 
dans  le  dossier  concernant  l'approbation  par  Eurostat 
malgré  l'avis  positif  de  l'inspection  de  l'ICN  belge, 
tenant compte de la jurisprudence passée, et vous avez 
annoncé  qu'il  y  aurait  de  nouveaux  contacts  avec 
Eurostat  et une poursuite de l'analyse du dossier pour 
voir de quelle manière il était possible de s'en sortir.

Je voulais, en cette rentrée parlementaire, refaire le 
point avec vous sur où l'on en était précisément : où en 
sont  ces  contacts,  si  des  échéances  précises  sont 
prévues,  une  issue  positive  est-elle  désormais 
envisageable  pour  le  montage  PPP  tel  qu'il  a  été 
envisagé ?

Des  points  d'évolution  sont-ils  prévus  dans  ce 
montage, permettant d'aboutir à un accord – on a parlé 
notamment  de  la  part  publique ?  Qu'en  est-il 
exactement, à ce stade du dossier, de vos contacts avec 
Eurostat et de la possibilité d'aboutissement ?

D'autre part, j'ai aussi été un peu surpris d'un certain 
nombre de  déclarations dans  la  presse  au  sujet  de  ce 
dossier. J'aurais voulu, tout d'abord, avoir confirmation 
de  votre  part  que  le  Gouvernement  n'envisage  pas 
sérieusement une exploitation du tram par un opérateur 
privé  en  lieu  et  place  des  TEC,  ce  qui  serait 
effectivement un changement majeur dans la conception 
du dossier.

Ce  n'était  pas  très  clair  dans  les  déclarations  de 
presse, mais peut-être cela a-t-il été mal retransmis ? Je 
voulais  vous interroger  directement  sur  ce  point  pour 
savoir quelle était exactement votre option.

Également sur le fait que le tram à Liège restait bien 
un dossier prioritaire en termes de mobilité et de budget 
du  Gouvernement  puisque,  de  nouveau,  lorsque  vous 
vous  êtes  exprimé  dans  la  presse  récemment,  à  la 
rentrée,  et  que  vous  mettiez  en  avant  la  difficulté  de 
financer  le  tram...  C'est  vrai  que  c'est  un  budget 
conséquent et si le montage PPP ne fonctionne pas avec 
Eurostat, c'est une difficulté supplémentaire.

Vous vous exprimiez aussi concernant le  projet  de 
liaison autoroutière Cerexhe-Heuseux-Beaufays.

Je cite l'extrait de presse disant : « Ce n'est pas parce 
que l'on n'a pas le budget pour le faire dès maintenant – 
je parle de CHB – que l'on ne peut pas l'inscrire comme 
priorité  budgétaire  dans  les  années  à  venir.  De  suite, 
c'est  clairement  impossible,  mais  avec  la  taxe 
kilométrique  pour  les  camions,  avec  peut-être  un 
paiement  futur  pour  les  véhicules  étrangers  qui 
empruntent nos autoroutes, on bénéficierait de nouvelles 
recettes  pour  les  investissements  routiers  et  la  liaison 
CHB serait prioritaire ». C'est une citation de votre part, 
pour autant qu'elle ait été correctement retranscrite. Dès 
lors, cela m'a interpellé dans la mesure où vous semblez 
dire  que  si  le  montage  PPP  ne  fonctionne  pas,  le 
financement du tram n'est plus possible.

Par  contre,  pour  la  liaison  routière  CHB,  cela 
pourrait l'être dans les prochaines années, tenant compte 
du  produit  de  la  taxe  kilométrique.  J'ai  été  un  peu 
surpris – pour autant que j'aie bien compris – dans la 
mesure  où  le  budget  de  l'investissement  est  plus 
important encore pour le chaînon autoroutier. Je pense 
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surtout que le tram est une priorité absolue en termes 
d'organisation de la mobilité.

Dès  lors,  je  voulais  vous  interroger  sur  ce  point 
sachant  qu'il  y  a  consensus  assez  large  maintenant 
autour du projet  de tram et du besoin que ce tram se 
développe  dans  l'agglomération  liégeoise  dans  les 
prochaines années.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  avant  de  vous  répondre 
précisément sur Eurostat, sur la dernière partie de votre 
intervention, le tram de Liège est-il prioritaire ? Oui. Le 
budget existe-t-il ? Oui, vous le savez bien, mais dans le 
modèle tel  qu'il  a  été  conçu. Si  le  modèle change,  le 
budget  n'existe  plus,  sauf  à  le  trouver  ailleurs.  Donc, 
d'accord.

Sur  les  alternatives  possibles,  j'ai  simplement  cité 
celles d'Eurostat. Que dit Eurostat ? « Soit votre projet 
n'est  pas assez public,  vous le faites 100 % public,  et 
vous l'intégrez dans votre budget de la Région. Soit il 
n'est  pas  assez privé,  vous faites une concession et  il 
disparaît de tous les budgets de la Région ». Mais votre 
projet tel que présenté – et dans la vision d'Eurostat qui 
ne correspond pas à ce qui a été leur vision jusqu'à il y a 
un an –, on est bien d'accord que c'est une évolution que 
vous ne pouviez pas pressentir puisque l'on remplit les 
conditions d'un DBFM telles  qu'elles ont  toujours  été 
admises jusqu'ici. Mais Eurostat dit : « Soit vous faites 
tout privé, soit vous faites tout public,  cela marche et 
j'accepte,  mais  votre  version  actuelle,  je  ne  la  valide 
pas ».  On se  bat  pour la  faire  valider  et  je  vais  vous 
expliquer les démarches qui sont en cours.

Concernant  CHB,  que  dis-je  en  tant  que  ministre 
ayant  la  compétence  de  la  mobilité,  donc  les  plans 
communaux, les plans de mobilité ? On ne peut pas ne 
pas inscrire dans la  mobilité  d'une région,  à partir  du 
moment où toutes les études montrent qu'un projet est 
important  pour  la  mobilité  d'une  région, 
l'investissement,  quitte  à  le  faire  quand  on  aura  les 
moyens dans trois, quatre, cinq ou dix ans, sous prétexte 
que l'on n'a pas les moyens aujourd'hui.

La logique veut que ce tronçon CHB, dont le gabarit 
doit  être  étudié  et  déterminé,  doit  être  inscrit 
indépendamment de la capacité que l'on aura.

Quand on fait un plan communal de mobilité dans 
une commune, on inscrit l'idéal en matière de mobilité 
douce. Cela ne veut pas dire que l'on fait le lendemain 
toutes  les  pistes  cyclables  sur  le  plan  communal  de 
mobilité. On a un plan sur dix ans et on le met en œuvre 
progressivement. Le CHB, c'est cela. Je pense qu'il faut 
l'inscrire et quand les budgets seront disponibles, on le 

mettra en œuvre. Si l'on a la même patience concernant 
le tram, le problème est aussi résolu. Pour le  tram, le 
problème est  que l'on veut  le  faire  tout  de suite  –  je 
partage cette volonté – et si le modèle tel qu'il est prévu 
aujourd'hui est refusé par Eurostat, on doit retrouver des 
moyens non pas dans trois, quatre ou cinq ans, mais des 
moyens pour 2016. C'est très différent. 

Le  8 juillet  dernier,  Eurostat  a  effectivement 
transmis  à  l'ICN  une  lettre  confirmant  sa  position 
négative  sur  la  possibilité  de  traiter,  en  dehors  des 
comptes  régionaux,  les  opérations  liées  au  PPP  tel 
qu'envisagé pour réaliser les investissements relatifs au 
tram de Liège. Pour autant,  Eurostat  n'a pas refusé le 
projet de financement du tram de Liège en tant que tel.

Les  raisons  invoquées  par  Eurostat  sont  de  trois 
ordres. Tout d'abord, Eurostat relève que la société de 
projet,  plus  communément  désignée  par  les  initiales 
SPV proposées  par  le  consortium MobiLiège,  associe 
indirectement  des  personnes  morales  relevant  de  la 
sphère publique. Il s'agit de Belfius et de la GIMV. Sur 
cette  base,  Eurostat  estime que  l'autorité  publique  est 
également présente du côté du partenaire privé et est dès 
lors  susceptible  de  partager  les  risques  et/ou 
opportunités de ce partenariat.

Deuxièmement,  Eurostat  émet  diverses  remarques 
sur  des  aspects  plus  techniques  du  projet  de  contrat 
DBFM,  tel  que  le  régime  des  pénalités  en  cas 
d'indisponibilités ou la fixation de la valeur de reprise 
des actifs en cas de résiliation anticipée du contrat.

Troisièmement,  Eurostat  relève  aussi  que 
l'exploitation du tram reste du ressort du Gouvernement 
à travers le TEC Liège-Verviers. Sur cette base, Eurostat 
considère  que  l'autorité  publique  garde  la  maîtrise  de 
l'offre et des tarifs ainsi que le bénéfice des recettes de 
trafic et que, par conséquent, la propriété économique 
des installations ne serait  pas complètement transférée 
aux partenaires privés.  Je vous lis  là,  les trois raisons 
invoquées par Eurostat.

Eurostat  a  conclu  que  les  opérations 
d'investissements  associées  à  ce  projet  doivent  être 
intégrées dans les comptes régionaux, contredisant ainsi 
la position de l'ICN. L'ICN considère en effet, dans ses 
avis rendus aux différents stades du dossier, que le PPP 
envisagé est conforme au manuel pour la gestion de la 
dette et des déficits publié par Eurostat dans la foulée 
des  nouvelles  normes  SEC 2010  et  répond  bien  aux 
conditions  pour  être  considéré  comme 
« déconsolidant ».

À la suite de ce deuxième avis d'Eurostat, la SRWT 
a adapté certaines dispositions au projet de contrat, sans 
pour  autant  heurter  le  principe  de  l'égalité  entre 
soumissionnaires  et  sans  que  cela  ne  nécessite  une 
réouverture du marché. 
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En  particulier,  la  SRWT  a  invité  le  consortium 
MobiLiège  à  adapter  l'actionnariat  de  la  société  de 
projet  pour  rencontrer  les  objections  d'Eurostat.  Cette 
hypothèse  est  expressément  prévue  dans  le  guide  de 
soumission. On ne met pas en péril le marché public tel 
qu'il a été réalisé.

En  concertation  avec  l'ICN,  il  est  en  revanche 
apparu que le point de vue d'Eurostat sur l'exploitation 
du  tram  et  l'insuffisance  de  transfert  de  propriété 
économique vers le privé est pratiquement incompatible 
avec la notion même de DBFM, dans lequel il n'y a pas 
de  transfert  du  risque  d'exploitation.  Dès  lors,  cette 
remarque  ne  peut  être  rencontrée  dans  le  cadre  du 
marché actuel.  C'est  un peu comme si l'on faisait des 
maisons de repos en DBFM et que l'on faisait couvrir, 
par  celui  qui  construit,  par  le  partenaire  privé,  la 
garantie qu'il y aura des résidents dans le home. Ce n'est 
pas comme cela que les choses se passent.

Suite  à  ces  modifications,  le  Gouvernement  a 
réinterrogé l'ICN qui, après examen du nouveau contrat, 
confirme  son  point  de  vue  favorable  à  une 
déconsolidation et considère que les modifications ayant 
pour effet de déplacer davantage encore les risques et 
bénéfices  du  projet  vers  le  partenaire  privé,  la 
probabilité  qu'Eurostat  accepte  l'enregistrement  du 
projet hors périmètre s'en trouve augmentée. 

L'ICN  a  transmis  son  point  de  vue  à  Eurostat, 
accompagné de la dernière version du contrat. 

Eurostat  dispose  de  deux  mois  pour  rendre  son 
nouvel avis. Tout cela a été transmis il y a une dizaine 
de jours.

Les frais exposés à ce jour pour le dossier du tram 
s'élèvent  à  15 443 000 euros  pour  les  frais  d'études,  à 
3 335 000 euros  pour  les  expropriations  et  à 
14 307 000 euros  pour  les  déplacements  de 
concessionnaires. Ce sont les chantiers actuellement en 
cours. 

M. le Président. - La parole est à M. Henry.

M. Henry  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces différents éléments. Les éléments sont précis 
factuellement.  Un nouveau dossier  a  été  envoyé. Une 
réponse  est  attendue  dans  les  deux  mois.  On  a  une 
échéance à court terme. 

Je  continue  d'être  particulièrement  inquiet  de  la 
manière dont Eurostat traite ce dossier et je pense que 
c'est un débat que l'on doit mener au niveau européen. 
Je vous signale que j'ai eu l'occasion d'interpeller, lors 
d'une  rencontre  informelle  à  un  autre  événement, 
M. Meestat  qui  affirmait  le  fait  qu'Eurostat  se 
comportait comme n'ayant de mandat de personne avec 
des personnes qui sont désignées là et  interprétant les 
règles comptables d'une manière sans doute excessive. 
Je pense que cela doit beaucoup nous interpeller.

Deuxièmement, sur le projet de tram lui-même, il y 
a une urgence à ce que le projet puisse se réaliser dans 
les prochaines années. On n'est peut-être pas sur deux 
ou  trois  mois,  mais  dans  les  prochaines  années,  les 
questions de mobilité et les soucis de mobilité à Liège 
feront  que  l'on  aura  de  plus  en  plus  besoin  de  ce 
changement  de  mode  de  transport.  Il  est  tout  à  fait 
indispensable que le Gouvernement trouve une solution 
budgétaire,  le  cas  échéant  si  ce  montage-ci  ne 
fonctionne pas. 

C'est pour cela que j'ai été surpris et, là-dessus, vous 
ne démentez pas vraiment. Je comprends bien que vous 
distinguiez l'inscription d'un chaînon autoroutier,  si tel 
est  votre  projet  –  que  je  ne  partage  pas  –  si  vous 
considérez que c'est nécessaire. Le cas échéant, on peut 
distinguer  l'inscription  de  la  budgétisation,  mais  la 
difficulté est que vous disiez que le chaînon autoroutier 
pourrait  être  financé  dans  les  trois,  quatre  ou  cinq 
prochaines années, mais c'est demain matin. S'il fallait 
financer  le  tram,  ce  serait  aussi  dans  les  toutes 
prochaines  années.  Il  y  a  forcément  une  concurrence 
budgétaire qui se pose. Par conséquent, je voudrais que 
vous  réaffirmiez  la  priorité  absolue  du  tram  sur  ce 
chaînon autoroutier.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Évidemment.

M. Henry  (Ecolo).  -  Évidemment.  Ne  disons  pas 
que la taxe kilométrique – ou ne sous-entendons pas – 
est automatiquement affectée à des projets routiers. Cela 
pourrait être une des recettes possibles pour alimenter, 
pour  financer  le  projet  du  tram  dans  le  cas  où  le 
montage  PPP ne  fonctionnerait  pas.  C'est  cela  que  je 
voulais signaler et qui a priorité d'un projet sur l'autre, 
sachant  que  je  ne  partage  pas  ce  projet  de  liaison 
autoroutière, mais c'est un débat que l'on pourra avoir à 
un autre moment.

Pour le reste, nous suivrons avec attention, dans les 
prochaines  semaines,  dans  les  deux mois,  la  nouvelle 
réponse  qui  sera  donnée.  J'espère  bien  qu'elle  pourra 
être  positive  et  que  l'on  pourra  ainsi  clôturer  cette 
parenthèse, cette inquiétude provisoire sur le projet de 
tram et que l'on pourra passer aux étapes suivantes de 
réalisation.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. - Je rappelle que pour les questions 
orales,  le  temps  de  parole  est  cinq  minutes  pour  la 
question,  la  réponse  cinq  minutes  et  la  réplique  une 
minute.

J'ai compté le nombre de minutes. La réponse a déjà 
duré huit à neuf minutes et la réplique trois minutes.

P.W.- C.R.I.C. N° 2 (2015-2016) - Lundi 28 septembre 2015 30



Ne m'obligez pas à devoir vous couper la parole bien 
que  je  sais  l'envie  qui  vous  habite  de  partager  avec 
d'autres.

Je  demande  également  aux  services  du 
Gouvernement  que  les  collaborateurs  de  cabinet 
rédigent les réponses de façon à ce qu'elles soient faites 
en cinq minutes.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - La 
réponse est courte dans le texte, mais c'est moi qui ai 
parlé un peu trop.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LES VOITURES 
ÉLECTRIQUES EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moucheron  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « les voitures électriques en 
Région wallonne ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LES 

CONSÉQUENCES DU SERVICE MINIMUM A LA 
SNCB »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dermagne  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du  Bien-être  animal,  sur  « les  conséquences  du 
service minimum à la SNCB ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
récemment lu dans un journal bien nommé qui se fait 
l'écho de ce que le groupe SNCB, à la demande de la 
ministre Galant, est en train de travailler sur la mise en 
œuvre d'un « service minimum » et a planché sur trois 

scénarios.  Ceux-ci  ont  été  présentés  en  comité  de 
pilotage. 

Je  ne  vais  pas  rentrer  dans  les  considérations 
politiques  quant  à  l'opportunité  d'un  tel  service 
minimum  ni  dans  les  détails  des  trois  scénarios 
présentés,  mais  j'en  retiens  ceci :  l'option  globale 
retenue  par  le  groupe  SNCB  est  de  concentrer 
l'ensemble des efforts sur les lignes principales reliant 
Bruxelles  ainsi  que  celles  desservant  les  dorsales 
wallonne et flamande avec, selon les scénarios, 25 % à 
54 % des passagers d'un jour « normal » qui pourraient 
assurer leurs trajets. Le choix de concentrer le service 
sur  ces lignes principales aurait  des conséquences sur 
l'organisation à la  fois  des transports  en commun des 
TEC et  à  la  fois  sur  la  mobilité  à  l'approche  de  ces 
gares, puisque les gens qui, aujourd'hui, se rendent à la 
gare, soit en bus, soit via des lignes secondaires de la 
SNCB, devraient  se rendre vers  les  gares  principales. 
Cela  aurait  un  impact  important  à  la  fois  sur 
l'organisation des TEC et sur la mobilité.

Mes questions sont les suivantes.

Avez-vous, vous ou votre cabinet ou la SRWT, été 
consulté  par  la  SNCB pour  l'élaboration  de  ces  trois 
scénarios ?  Le  cas  échéant,  quelles  sont  les 
recommandations  que  vous  avez  ou  que  votre 
administration a émises ? 

Quelles seraient les solutions pratiques qui devraient 
être mises en œuvre pour assurer une continuité avec le 
service  des  TEC ?  Combien  de  lignes  devraient  être 
renforcées,  avec  combien  de  véhicules,  combien  de 
chauffeurs en plus ? 

Enfin, votre administration a-t-elle été contactée par 
la  SNCB pour  la  mobilisation  de  certaines  zones  qui 
devraient servir demain à des parkings de plus grande 
capacité pour accueillir ces voyageurs qui devraient se 
rendre en voiture à proximité des gares principales ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, ma réponse est très courte puisque 
la  SRWT  et  moi-même  n'avons  pas  d'autres 
informations  sur  le  sujet  que  celles  diffusées  dans  la 
presse.  Ce sont  des  informations trop parcellaires  qui 
n'ont pas été confirmées concrètement ni par la ministre 
ou  un  quelconque  membre  du  Gouvernement  fédéral, 
informations  trop  parcellaires  pour  fonder  d'éventuels 
scénarios de renforcement des services des TEC. 

Ce  que  l'on  a  pu  lire  aura  des  conséquences,  un 
impact, qui seraient fort importants sur certaines gares 
et sur ce qui doit suivre c'est-à-dire les services de bus. 
Cela ne pourrait pas s'improviser, mais j'imagine que si 
l'on évolue vers un des scénarios, nous serons concertés. 
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C'est souvent le cas dans les relations pratiques entre les 
gares et les différents TEC et je n'en doute pas. Mais 
pour  le  moment  nous  en  sommes  au  niveau  zéro  de 
discussion sur le sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.

M. Dermagne  (PS). - La réplique sera encore plus 
courte que la réponse du ministre que je remercie pour 
les  informations  qu'il  m'a  données  sur  l'absence  de 
concertation à cet égard.

(M. Lenzini,  doyen  d'age,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LES CONDITIONS 

D'ÉLEVAGE DES POULES PONDEUSES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « les  conditions  d'élevage  des 
poules pondeuses ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans 
certains poulaillers, les conditions d'élevage des poules 
pondeuses  sont  indignes  d'une  société  civilisée.  Une 
directive européenne relative à la protection des poules 
pondeuses, adoptée en 1999, mais seulement entrée en 
vigueur  récemment,  prévoit  des  aménagements  des 
élevages  censés  mieux  répondre  aux  besoins 
comportementaux  des  gallinacés,  dans  une  prise  en 
compte accrue du bien-être animal : les poules doivent 
disposer  d'un espace  vital  d'au  moins 750 centimètres 
carrés  –  soit  à  peine  plus  qu'une feuille  A4  –  et  se 
mouvoir  dans des cages de 20 à 60 individus.  Le  nid 
doit y être aménagé, ainsi qu'un perchoir et une litière 
permettant le picotage et le grattage.

Faut-il  aller  plus  loin  que  ce  que  la  directive 
impose ?  Quelles  sont  les  règles  applicables  en 
Wallonie ?

Aujourd'hui,  des  distributeurs  indiquent  ne  plus 
vendre de poules venant d'élevages en batterie. 

Quel  serait  l'impact  socioéconomique  d'une 
généralisation de cette décision ? 

Y  a-t-il  eu  des  contacts  avec  les  associations 
d'éleveurs  sur  le  sujet ?  Le  cas  échéant,  quelle  est  la 
position défendue ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  c'est  une  situation  interpellante, 
même si beaucoup d'efforts ont été faits ces  dernières 
années. Je vais vous décrire la situation, mais c'est vrai 
que l'on a beaucoup de témoignages démontrant que ce 
mode d'élevage continue à poser des problèmes.

En 2012, notre pays a interdit les cages de batterie 
traditionnelles  dans  lesquelles  les  poules  pondeuses 
disposaient de moins de 550 centimètres carrés. 

Cette  interdiction  a  nécessité  la  reconversion  des 
exploitations.  Actuellement,  on dénombre en Wallonie 
51 exploitations de poules pondeuses qui se répartissent 
en  12 exploitations  biologiques,  13 exploitations  de 
poules  élevées  en  plein  air,  7 exploitations  de  poules 
élevées au sol et 19 exploitations de poules élevées dans 
des cages enrichies. 

Dans le système de cages aménagées ou enrichies, la 
superficie totale de toute la cage ne peut être inférieure à  
2 000 centimètres carrés.  Chaque poule doit au moins 
disposer de 750 centimètres carrés de la superficie de la 
cage,  comparés  avec  les  550 centimètres  carrés  de  la 
législation  précédente.  Les  poules  doivent  également 
disposer  d'un  nid,  d'une  litière  leur  permettant  le 
picotage  et  le  grattage,  ainsi  que  de  perchoirs 
appropriés. Ces normes minimales nous sont imposées 
par la réglementation européenne. 

La  problématique  de  l'hébergement  des  poules 
pondeuses  est  étudiée  tous  les  cinq  ans  par  une 
commission d'évaluation qui rassemble les représentants 
des  éleveurs  de  poules  pondeuses,  des  experts  en 
production  d'œufs,  des  associations  de  protection 
animale,  des  scientifiques  et  un  représentant  de 
l'organisation  de  consommateurs.  Selon  cette 
commission,  l'interdiction  d'installer  ou  de  mettre  en 
service  des  élevages  en  cages  pour  poules  pondeuses 
peut entrer en vigueur au plus tôt au 1er janvier 2025 et 
sous  certaines  conditions,  comme  le  fait  que  la 
reconversion  de  la  filière  belge  n'entraînera  aucun 
handicap concurrentiel pour les éleveurs belges vis-à-vis 
de  leurs  collègues européens,  ou  encore  qu'il  n'existe 
aucun  système  d'hébergement  en  cage  capable  de 
garantir  un  niveau  de  bien-être  animal  équivalent  ou 
supérieur aux élevages alternatifs. 

Des  études  sont  actuellement  menées  afin  de 
comparer,  d'un  point  de  vue  bien-être  animal  et 
sanitaire,  les  différents  systèmes  d'hébergement.  Un 
projet de recherche est en cours à l'ILVO, l'Institution 
scientifique  flamande,  sur  le  bien-être  des  poules 
pondeuses  dans  les  systèmes  alternatifs.  Ce projet  est 
principalement  axé  sur  les  fractures  osseuses  et  la 
poussière. 
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En parallèle,  je  continuerai  à  faire  pression sur  la 
Commission européenne afin de mettre les producteurs 
européens et les producteurs de pays tiers sur un pied 
d'égalité en ce qui concerne les exigences de bien-être 
des animaux afin que les règles du jeu soient équitables 
pour l'ensemble des producteurs. 

Je pense que la situation de la Wallonie au centre de 
l'Europe, les concurrences aux frontières sont telles que 
c'est au niveau européen que l'on peut porter le combat 
pour tenter de faire en sorte que les conditions de bien-
être soient  meilleures demain et  que l'on peut le faire 
sans dégât pour nos entreprises situées en Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses données. Je suis d'avis que les conditions 
de détention des poules pondeuses – pour prendre cet 
exemple, mais l'exemple peut également être transposé à 
d'autres types d'animaux – ne peuvent pas devenir une 
source  de  concurrence  déloyale  entre  les  différents 
producteurs,  d'où  la  nécessité  de  ne  pas  se  concerter 
uniquement  à  l'intérieur  de  la  Région,  mais  aussi  sur 
l'ensemble  des  Régions  qui  nous  entourent.  Faute  de 
quoi,  le  jeu  de  la  concurrence  déloyale  déterminera 
demain quelles seront les conditions de détention de ces 
animaux.

QUESTION ORALE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR 

« L'EXPÉRIMENTATION ANIMALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal, sur « l'expérimentation animale ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, depuis plus 
de 200 ans maintenant,  les scientifiques expérimentent 
souvent  les  nouveaux  traitements  ou  les  nouvelles 
techniques chirurgicales sur des animaux. 

Heureusement,  les  pratiques  ont  évolué  et  les 
scientifiques ont désormais de plus en plus conscience 
de la  nécessité de prendre en compte le bien-être des 
animaux. Hélas, certaines pratiques demeurent et l'on se 
pose la question de l'utilité de telle ou telle expérience.

Comment celles-ci sont-elles encadrées ? 

Comment  décide-t-on  si  une  expérience  x  sera 
menée ? 

Envisagez-vous de légiférer en la matière afin que le 
bien-être  animal  soit  mieux  pris  en  compte  par  les 
scientifiques ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  depuis  2001,  un  arrêté  royal 
précise que chaque établissement agréé qui utilise des 
animaux dans les expériences doit être supervisé par une 
commission d'éthique. 

Certains  établissements  avaient  devancé  cette 
obligation réglementaire et instauré volontairement leur 
commission d'éthique et cela depuis 1993. 

La composition et les missions de ces commissions 
sont  aujourd'hui  fixées  dans  l'arrêté  royal  du 
29 mai 2013  relatif  à  la  protection  des  animaux 
d'expérience, et ce, en conformité avec les dispositions 
d'une directive européenne relative à la protection des 
animaux  utilisés  à  des  fins  scientifiques.  Le  rôle  des 
commissions  d'éthique  est  clairement  établi  par  ces 
textes. 

La  composition  des  commissions  assure 
l'intervention  d'experts  extérieurs  indépendants  des 
établissements  supervisés.  Cette  composition  tient 
également  compte  des  différentes  compétences 
nécessaires  à  l'évaluation  éthique  des  projets 
d'expérimentation  soumis,  notamment  en  ce  qui 
concerne l'éthique, l'analyse statistique ainsi que la santé 
et le bien-être animal.

La mission des commissions comprend notamment 
l'appréciation  de  la  justification  scientifique  des 
expériences  et  le  contrôle  d'un  bon  suivi  par  les 
chercheurs selon le principe des trois R, à savoir :

– l'absence  d'alternative  n'impliquant  pas 
l'utilisation  d'animaux  vivants,  donc  le 
remplacement ;

– l'utilisation du nombre le plus réduit  possible 
d'animaux  nécessaires  pour  mener  une 
expérience, donc la réduction ;

– la  mise  en  œuvre  des  meilleures  pratiques 
d'élevage,  d'hébergement,  d'anesthésie  et 
d'analgésie, le raffinement.

Le  cadre  réglementaire  ainsi  établi  apporte  les 
garanties nécessaires à la prise en compte du bien-être 
de ces animaux utilisés dans des expérimentations. J'ai 
confié le pilotage à l'Université  de Namur, à  l'Institut 
vétérinaire,  d'une  réflexion  sur  l'expérimentation 
animale et l'opportunité de mettre en œuvre un morceau 
de  la  loi  fédérale  qui  permettait  la  constitution  d'un 
centre d'alternative à l'expérimentation animale. Il y a eu 
un  engagement  au  niveau  fédéral  de  créer  un  centre 
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belge  sur  les  alternatives.  Nous  allons  étudier  la 
possibilité de le mener à bien en Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  La  réponse  que  M. le Ministre 
vient de me donner est encourageante, notamment dans 
la  dernière  partie  où  il  va  confier  une  mission  à 
l'Université  de  Mons  pour  en  faire  un  centre  de 
référence par rapport à l'ensemble de ce qui se passe sur 
le plan de la recherche scientifique et particulièrement 
de la recherche médicale.

(M. Stoffels,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « L'ORGANISATION 

DE LA FETE DE L'AID »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA SITUATION 

DES ÉLEVEURS D'OVINS SUITE A LA 
NOUVELLE APPLICATION DES REGLES 

D'ABATTAGE »

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « L’ABATTAGE SANS 

ÉTOURDISSEMENT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal :

– de M. Prévot, sur « l'organisation de la fête de 
l'Aïd » ;

– de  M. Desquesnes,  sur  « la  situation  des 
éleveurs d'ovins suite à la nouvelle application 
des règles d'abattage » ;

– de  Mme Baltus-Möres,  sur  « l’abattage  sans 
étourdissement ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR). - Monsieur le Ministre, 
c'est un thème très actuel pour le moment, l'abattage ou 

l'égorgement  sans  étourdissement  est  une  manière 
d'abattage traditionnelle dans plusieurs cultures, surtout 
dans la culture musulmane. 

Cependant,  selon  une  enquête  de  GAIA,  près  de 
90 % des Belges et près de 50 % des musulmans belges 
seraient  favorables  à  un  étourdissement  de  l’animal 
avant son égorgement.

J’ai pu lire et entendre que la Région wallonne était 
favorable  à  une  interdiction  totale  de  cette  pratique 
d’abattage. Quel est le point de vue du Gouvernement 
wallon  à  ce  sujet ?  Quelles  sont  les  dernières 
informations que vous pouvez me donner ? Un projet de 
décret est-il déjà en préparation ?

Il  est  clair  que  les  conséquences  probables  sur 
l'économie  locale  doivent  être  prises  en  compte 
également  et  qu'il  serait  favorable  de  consulter  vos 
collègues des autres Régions également.

Un peu plus d'actualité, vu que j'ai bien entendu ce 
que  vous  avez  dit  pendant  le  débat  mercredi  dernier. 
Vous  avez  déjà  annoncé  prendre  des  décisions  pour 
soutenir les éleveurs, le cas échéant, quelles seraient ces 
mesures  de  soutien  pour  les  éleveurs  et  les  abattoirs 
wallons au cas où les Régions et pays voisins autorisent 
encore cette forme d'abattage ?

Avez-vous consulté les secteurs des éleveurs, vu que 
vous faites l'évaluation de cette décision avec le ministre 
Collin  et  les  secteurs  concernés,  donc  les  éleveurs 
ovins ? Pourriez-vous me dire si cette rencontre a déjà 
eu lieu et me donner les premiers résultats ?

Je comprends que c'est un dossier délicat dans lequel 
il faut consulter toutes les parties concernées, mais c'est 
une question importante. Peut-être pouvez-vous donner 
plus de détails.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Prévot  pour 
poser sa question.

M. Prévot (PS). - Monsieur le Ministre, déjà lors de 
la dernière séance plénière du Parlement wallon au mois 
de  juillet,  je  vous  avais  interrogé  sur  cette 
problématique.  On  était  à  ce  moment-là  proches  de 
l'organisation de la fête. J'avais signalé qu'il était, selon 
moi,  indispensable  d'avoir  une  concertation  avec 
l'ensemble du secteur, que ce soit le secteur religieux, le 
secteur professionnel d'abattage, le pouvoir public que 
vous représentez. 

On s'est rendu compte que cette fête de l'Aïd, qui a 
eu lieu le 24 septembre, s'est déroulée avec une certaine 
cacophonie, notamment de la part des Régions et plus 
particulièrement de la Flandre.

Il  y  a  plusieurs  mois,  vous  aviez  annoncé  votre 
volonté  d'interdire  les  abattages  sans  étourdissement 
préalable.  Dans  ce  dossier  épineux,  l'essentiel  est  de 
concilier la tradition, le religieux et le bien-être animal 
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pour éviter autant que faire se peut la souffrance de ces 
derniers. 

Pour  les  années  à  venir  –  c'est  visiblement  une 
volonté  partagée  également  par  votre  cabinet  –,  il 
faudrait  s'assurer  que  l'abattage  ait  lieu  de  manière 
propre,  donc,  sans  faire  souffrir  les  animaux,  et  en 
concertation avec les responsables  de culte musulman 
ou juif.

Pourriez-vous  dresser  un  premier  bilan  de 
l'organisation de la fête de l'Aïd cette année ? 

Au-delà du boycott, a-t-on constaté un retour à des 
abattages clandestins à domicile comme ce fut le cas par 
le  passé ?  Pour  les  années  à  venir,  est-il  possible 
d'organiser,  dans des structures mobiles,  des abattages 
avec des étourdissements préalables ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. Desquesnes 
pour poser sa question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'aborderai la thématique et la question plus particulière 
de  la  situation  des  éleveurs.  Une  partie  des  éleveurs 
d'ovins en Wallonie travaille fortement les produits liés 
à  la  fête  de  l'Aïd.  Ils  ont  la  particularité  d'organiser, 
depuis  plusieurs  années,  sur  l'élevage,  in  situ,  les 
abattoirs mobiles, assurant ainsi un service complet  et 
en évitant le transport des animaux.

À l'éclairage de la décision du Conseil d'État, vous 
avez appliqué, ainsi que votre collègue flamand, la règle 
européenne selon la nouvelle jurisprudence. Cela a un 
impact concret pour les éleveurs qui se sont retrouvés 
avec sur les bras une partie importante de leur cheptel, 
n'ayant  plus  de  possibilité  de  fournir  l'intégralité  du 
service, c'est-à-dire les animaux et les abattoirs sur leurs 
élevages.

Monsieur le Ministre, quand ces éleveurs ont-ils été 
informés des  nouvelles  règles ?  Car  la  gestation et  la 
préparation  des  animaux  pour  l'abattage  rituel 
nécessitent  un certain temps :  il  faut  que les  animaux 
soient  conçus,  nourris  et  préparés  pour  un  jour  bien 
précis. De ce fait, ils n'ont pas pu se retourner et trouver 
d'autres solutions.  Ces éleveurs  sont au nombre  d'une 
dizaine  à  travailler  de  cette  façon  avec  élevage  et 
abattoirs sur place. 

Quelles  solutions  et  quelles  compensations  sont 
envisageables pour ces éleveurs ? Y a-t-il  un dialogue 
ouvert avec eux pour voir dans quelle mesure on peut 
trouver des solutions à la situation difficile dans laquelle 
ils se trouvent aujourd'hui ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 

Madame  et  Messieurs  les  députés,  c'est  une 
régionalisation  relativement  récente.  L'année  dernière, 
nous héritions  de  la  matière  à  un  mois  de  la  fête  de 
l'Aïd. Nous avions décidé,  dans un premier temps, de 
laisser  aller  l'organisation  de  cette  manière,  mais  en 
annonçant dès le départ notre volonté de faire bouger les 
choses pour l'édition suivante. 

Cet  hiver,  des  discussions ont  commencé avec les 
différents secteurs.

Premièrement,  avec l'Exécutif des musulmans ; j'ai 
un courrier qui confirme de sa part l'accord que nous 
avons pris tous ensemble et qui dit en substance que ce 
ne sera plus dans des abattoirs temporaires, mais dans 
des  abattoirs  fixes.  Dès  février 2015,  l'exécutif  est 
informé et valide le fait que l'abattage aura lieu dans des 
abattoirs fixes.

Deuxièmement,  l'abattage  pourra  se faire  sur  trois 
jours.  C'était  ma demande pour pouvoir  aller  vers  les 
abattoirs  fixes,  de  ne  pas  concentrer  sur  une  seule 
journée  et  de  pouvoir  le  faire  sur  trois  jours.  La 
Fédération des abattoirs le demandait aussi pour pouvoir 
accueillir tout le monde. Cette deuxième chose validée 
dans le courrier de l'exécutif.

Le  troisième  élément  repris  dans  le  courrier  de 
l'exécutif  était  la  formation  des  sacrificateurs,  ou une 
volonté  de  former  les  gens  qui  allaient  intervenir  en 
support dans les abattoirs fixes par rapport au personnel 
habituel de ces abattoirs. 

D'un  autre  côté,  des  discussions avec  les  abattoirs 
eux-mêmes ;  j'ai  vu  la  FEBEV,  la  Fédération  des 
abattoirs.  Nous  avons  visité  ensemble  l'abattoir  de 
Mouscron  qui  proposait  une  alternative  avec  un 
étourdissement  réversible,  avec  une  délégation  de 
l'exécutif pour essayer de les convaincre que ce mode 
d'abattage validé à Mouscron, sur lequel intervenait un 
sacrificateur venant de France – c'était un peu particulier 
–  nous  pouvions  le  généraliser  chez  nous. 
Malheureusement,  ils  n'ont  pas  validé cette  possibilité 
que ce mode d'étourdissement puisse être la règle.

Nous avons pris contact avec tous les abattoirs fixes 
capables de fonctionner pendant la fête de l'Aïd, pour 
voir quelles étaient  les capacités, car tous ne sont pas 
équipés  pour  les  moutons ;  certains  n'étaient  jamais 
intervenus dans le cadre de la fête de l'Aïd et c'était une 
nouveauté pour eux. Nous avons fait un travail au fur et 
à mesure.

Quant à ce qui s'est passé suite à cela, j'ai demandé 
que  l'on  prévienne  les  communes  ou  les  lieux  qui 
organisaient des abattoirs temporaires de notre volonté 
de  les  interdire,  puisqu'ils  ne  respectaient  pas  le 
règlement  européen  qui  dit  clairement  que  l'on  peut 
abattre sans étourdissement dans un abattoir agréé, c'est-
à-dire fixe. Dans un abattoir temporaire, on ne peut pas. 
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Mon espoir, à ce moment-là – c'est là que nous en 
sommes restés dans nos débats en juin – c'est  que la 
plupart des communes allaient accepter, mais certaines 
allaient nous dire que c'était trop court pour elles. Ma 
volonté  était  de  dire  que  nous  ferions  quelques 
dérogations. Il y a une quinzaine d'abattoirs temporaires, 
et pour quatre ou cinq, cela sera problématique.

Puis,  dans  le  courant  de  l'été,  sont  passées  les 
décisions  au  Conseil  d'État.  Ma  collègue  bruxelloise, 
Mme Debaets, a demandé un avis du Conseil d'État sur 
un projet d'arrêté qui avait pour vocation d'interroger le 
Conseil  d'État sur  les  formations.  Il  a  répondu : 
« D'accord  pour  les  formations  déjà  prévues  dans  la 
législation européenne, et il n'y a pas raison d'examiner 
ce que vaut le projet  que vous me soumettez,  mais je 
vous  fais  remarquer  qu'il  serait  contraire  au  droit 
européen  d'autoriser  l'abattage  rituel  d'ovins  ou  de 
bovins dans des abattoirs temporaires, et ce, sans que les 
animaux aient  été préalablement étourdis ». Cela nous 
tombe dessus en juillet, au moment où l'on pensait faire 
preuve  encore  d'une  certaine  latitude,  dans  une 
transition  plus  douce  entre  l'interdiction  totale  et  la 
situation de 2015. 

À  partir  de  là,  nous  avons  prévenu  toutes  les 
communes  pour  dire  que  le  Conseil  d'État  s'était 
exprimé, et qu'il n'y aura aucun abattoir temporaire,  y 
compris là où cela posait problème, comme à Namur, 
qui n'a pas un abattoir fixe proche – le plus proche est 
Ciney  –  ou  dans  certaines  autres  régions,  où  j'ai 
rencontré des représentants des mosquées de Verviers, 
qui  nous  disaient  qu'ils  n'avaient  pas  de  solutions 
simples et qu'il y avait beaucoup de kilomètres à faire. 

Voilà les circonstances qui nous ont amenés à être 
stricts à cause de l'avis du Conseil d'État, et qui ont fait 
que  cette  transition  progressive  n'a  pas  pu  être 
organisée.

Suite à cet avis, nous avons reçu immédiatement les 
signaux venant des associations de défense des animaux 
en nous disant : « Si vous allez contre l'avis du Conseil 
d'État, nous attaquerons le Gouvernement wallon pour 
mise  en  place  d'abattoirs  temporaires  de  manière 
illégale ».  Le  risque  était  d'avoir  une  décision  du 
Conseil d'État  qui interdirait ces abattoirs temporaires, 
la veille ou l'avant-veille de la Fête du sacrifice. C'est 
une menace qui a été avancée en Région bruxelloise. On  
ne savait toujours pas deux ou trois jours avant si ces 
abattoirs  allaient  pouvoir  être  maintenus  ou pas,  et  je 
n'ai pas voulu courir ce risque.

En  juillet,  j'ai  contacté  tous  les  éleveurs  qui 
mettaient en place un abattoir temporaire depuis 2012, 
agréé préalablement par l'AFSCA, pour les informer de 
l'avis du Conseil d'État et de ma décision de n'autoriser 
l'abattage rituel que dans les abattoirs permanents, qu'ils 
soient  agréés  CEE  ou  de  faible  capacité,  et  ce, 
conformément au règlement CE 1099/2009.

À  mon  initiative,  une  réunion  a  été  organisée  le 
31 juillet  à  laquelle  ont  participé  les  représentants  de 
villes  et  communes  ayant  manifesté  leur  intérêt, 
l'Exécutif des musulmans de Belgique et des abattoirs 
afin  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  la  Fête  du 
sacrifice ait lieu dans les meilleures conditions possible. 
Suite  à cette  réunion, un certain nombre de villes,  de 
communes  et  d'exploitants  d'abattoirs  temporaires  ont 
fait savoir, début aout 2015, qu'ils ne reconduiraient pas 
l'action  menée  les  années  précédentes,  et  qu'ils 
n'ouvriraient pas les abattoirs temporaires.

La  réaction  des  agriculteurs  est  essentiellement 
provoquée par le boycott de la communauté musulmane. 
Chose  que  nous  n'avions  pas  prévue :  suite  au  fait 
d'avoir un accord de l'exécutif pour avoir des abattoirs 
fixes,  un  certain  nombre  de  représentants  de  la 
communauté allait dire : « Cela ne nous suffit pas, on ne 
veut  pas  aller  vers  les  abattoirs  fixes,  on  estime  être 
lésés par votre décision », et boycottent et cela impacte 
sur les éleveurs.

Demain  matin,  je  recevrai  avec  le  cabinet  du 
ministre  Collin,  les  représentants  des  éleveurs  – nous 
avons  laissé  passer  la  période  de  la  fête  et  le  travail 
qu'ils  devaient  fournir  –  pour  évaluer  avec  eux  les 
conséquences de ce boycott. On n'a pas été fortement 
interpellés  par  le  secteur,  mais  il  y  a  un  manque  à 
gagner. Certains se sont vite réorganisés et ont écoulé 
leur production d'une autre manière.  Nous serons plus 
en  mesure  demain  avec  la  FICOW  et  certains 
représentants  de  l'élevage  ovin  de  mesurer  les 
conséquences,  et  de voir  la  manière dont on peut  les 
élever pour cette année et réagir pour l'année prochaine. 

Une piste  personnelle,  mais  qu'ils  devront  valider, 
c'est le fait de les aider à intervenir dans l'achat, la mise 
en place d'abattoirs mobiles qui pourraient être utilisés 
tout  au  long  de  l'année.  On  sait  que  le  secteur  ovin 
réclame ou craint la disparition d'une série d'abattoirs. 
C'est  difficile  lorsque  l'on  est  éleveur  ovin  de  devoir 
faire parfois 30 ou 40 kilomètres, en dehors de la fête 
pour aller dans des conditions agréées d'un abattoir. Il 
existe des modules d'abattoir mobile qui pourraient être 
développés et servir non seulement pour la fête de l'Aïd, 
mais pour ces éleveurs tout au long de l'année.

Je  n'ai  pas  de  retour  pour  le  moment  de  l'aspect 
abattage à domicile qui aurait augmenté par rapport aux 
années précédentes ; c'est sans doute un peu tôt. Ce qui 
n'a  pas  facilité  le  travail  des  communes,  c'est  la 
décision, suite à l'action en justice de GAIA, d'interdire 
le placement de conteneurs,  notamment  à  Louvain-la-
Neuve,  le principe de GAIA étant  de dire :  « Si  vous 
n'avez  aucune  demande  pour  pratiquer  un  abattage  à 
domicile  qui  doit  être  avec  étourdissement,  pourquoi 
allez-vous  mettre  des  conteneurs  vu  que  personne  ne 
vous  a  demandé  d'abattre ? ».  Ils  ont  obtenu  gain  de 
cause en justice qui dit qu'il n'y avait pas de raison de 
mettre  des  conteneurs  puisqu'il  n'y  a  pas  d'abattage. 
Résultat :  ces  conteneurs  n'ont  pas  pu  être  placés 
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notamment à Louvain-la-Neuve, et même dans les parcs 
à conteneurs de manière plus générale.

(M. Dodrimont,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Je  remercie 
M. le Ministre  pour  ces  précisions.  Vous  avez  déjà 
expliqué  quelques  éléments  pendant  le  débat  de 
mercredi.

C'est  dommage  que  vous  n'ayez  rien  dit  sur  les 
mesures  de  soutien  pour  les  éleveurs  et  les  abattoirs 
wallons au cas où les régions et pays voisins autorisent 
encore cette forme d'abattage ; chez nous, c'est différent. 
Mais  vous  avez  dit  que,  demain,  vous  alliez  vous 
rencontrer  avec  le  secteur ;  je  pense  que  ce  sera  le 
moment  où vous irez plus loin pour présenter  quelles 
mesures  on  pourrait  entreprendre  pour  résoudre  ce 
problème.

Je  n'ai  pas  trouvé  tous  les  éléments  dans  votre 
réponse, mais j'ai bien la possibilité de vous questionner 
à nouveau à ce sujet.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse.  Effectivement,  ce  boycott  localisé,  mais  qui 
s'est généralisé dans de grandes villes wallonnes, est un 
coup dur pour les éleveurs ovins.  Vous êtes conscient 
qu'il y a nécessité à trouver une solution pérenne pour 
l'année  prochaine.  On est  hors  momentum et  je  pense 
qu'il n'est jamais bon de prendre des décisions à chaud. 

On a  vu que  la  fête  de  l'Aïd approchant,  certains 
discours  se sont durcis  par  rapport  à  cela.  Comme je 
vous  le  disais  au  mois  de  juillet,  lors  de  la  dernière 
séance  parlementaire,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
remettre le plus souvent possible autour de la table, afin 
de trouver un consensus raisonnable, l'idée étant d'aller 
à l'étourdissement préalable systématique. Certains pays 
y sont  parvenus,  notamment  en  Nouvelle-Zélande,  où 
tous les moutons sont préalablement étourdis et dont la 
viande halal est la plus vendue à travers le monde. Il y a 
une discussion à mener avec l'Exécutif des musulmans, 
avec les autorités religieuses juives également dans ce 
dossier, parce que cette discussion de momentum n'a pas 
été une bonne chose et qu'il faudra tendre à trouver une 
solution  et  je  pense  que  vous  en  êtes  conscient 
également.

M. le Président. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les réponses. Vous avez bien décrit, point 
par point, quelles ont été les contraintes dans lesquelles 
vous avez été amené à prendre des décisions. Je pense 
que  vous  avez  fait  les  bons  choix  par  rapport  à  la 

situation, de façon à assurer la sécurité juridique et le 
plus  grand  dialogue  possible  avec  l'ensemble  des 
acteurs,  sachant  que  les  intérêts  sont  quelques  fois 
fortement divergents.

Je note avec beaucoup de satisfaction votre réponse 
sur son aspect final où vous dites que vous êtes prêt à 
aider les éleveurs wallons concernés et impactés. Il y a 
une réunion demain dans votre cabinet. 

Je  souligne  le  côté  extrêmement  positif  d'idées, 
d'être constructif et de proposer d'étudier la solution des 
abattoirs  mobiles  qui répond à la  fois à  une situation 
ponctuelle, mais qui peut également être, sur le terme, 
extrêmement  structurant,  répondant  à  des  besoins  du 
secteur de l'élevage wallon. 

(M. Stoffels,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME MORREALE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA CASTRATION 

DES CHATS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Morreale  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « la castration des chats ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA 

MULTIPLICATION DES REFUGES 
ANIMALIERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moinnet  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  multiplication  des 
refuges animaliers ».

La question est retirée.
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  On m'informe que le  médiateur 
vient de quitter la commission de M. le Ministre Lacroix 
et se rend à la commission de M. le Ministre Collin. Je 
demande à tout un chacun de rester en commission pour 
avoir  le  quorum lorsqu'il  arrivera chez nous,  sinon je 
vais vous tirer les oreilles.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. DERMAGNE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA CRÉATION DE 

NOUVEAUX QUARTIERS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal de M. Dermagne, sur « la création de 
nouveaux quartiers ».

La parole est à M. Dermagne pour poser sa question.

M. Dermagne  (PS). - Monsieur le Ministre,  il  y a 
quelques semaines, nous apprenions que la CPDT allait 
publier une étude quant à la faisabilité et à la réalisation 
de nouveaux quartiers. Ce n'est pas une surprise. Cela 
s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale. 

Pouvez-vous nous en dire davantage par  rapport  à 
cette étude ? Quelle a été la méthode utilisée ? Quelles 
en sont les principales conclusions ?

La presse  évoque près  de 400 sites  retenus.  Qu'en 
est-il exactement ? Où ces sites sont-ils principalement 
situés ? 

Notre position, par rapport au développement de ces 
nouveaux quartiers, on doit pouvoir reconstruire la ville 
sur la ville – comme le dit régulièrement votre collègue, 
M. le Ministre  Furlan – et  que l'on puisse réaménager 
des sites qui sont, aujourd'hui, des chancres industriels 
ou autres. C'est à cet endroit que l'on doit mettre l'accent 
de manière prioritaire.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  député,  la  politique  du  Gouvernement 

wallon  pour  répondre  à  l'importante  croissance 
démographique attendue en Wallonie est de reconstruire 
la ville sur la ville et, complémentairement, de permettre 
le développement de quartiers nouveaux, voire de villes 
nouvelles en extension de pôles urbains existants. 

Vous  voyez  que  le  vocabulaire  est,  entre 
M. le Ministre Furlan et moi, parfaitement en ligne.

L'étude  confiée  à  la  CPDT  est  en  cours  et  se 
terminera à  la fin du mois d'octobre.  Il  est  prématuré 
d'en  communiquer  les  résultats  même  si  certaines 
informations générales ont pu transpirer dans la presse. 
Cette étude de la CPDT vise à déterminer sur l'ensemble 
de la Wallonie le potentiel des sites urbanisables de plus 
de 15 hectares  avec un maximum de 10 % déjà bâtis, 
pouvant  accueillir  potentiellement  des  quartiers 
nouveaux, voire des villes nouvelles. Ces sites peuvent 
aussi comprendre des sites à réaménager. 

Sur  le  plan  du  financement,  le  développement  de 
quartiers  nouveaux  s'effectuera  de  façon  partenariale 
aussi bien avec le privé que les autres pouvoirs publics 
et, en particulier, les communes, partenaires privilégiés 
de la Région. Il faut aussi voir le développement de ces 
quartiers  comme  un  vecteur  de  développement 
économique et de rentrées financières au niveau local, 
ne serait-ce que par le volet « construction ». 

Il  y  a  partenariat  avec  le  privé,  sans  doute  des 
conditions favorables à travers le CoDT. On sait que l'on 
peut identifier toute une série de projets prioritaires qui 
permettraient  de  faire  des  modifications  de  plan  de 
secteur, des schémas, des plans dans des délais serrés. 
C'est  souvent  cela  qui  peut  être  déterminant  pour  les 
promoteurs. Peut-être aussi – mais là, tout autant pour 
les quartiers villes nouvelles que pour la reconstruction 
de la ville sur la ville – des incitants fiscaux en termes 
de droit, une série d'incitants permettant de développer à 
moindre cout des projets sur des terrains qui nécessitent 
des engagements plus importants.

Par  ailleurs,  il  ne  s'agira  pas  de  développer  des 
ghettos, mais de véritables quartiers urbains socialement 
mixtes  et  plurifonctionnels,  d'échelle  humaine  et  en 
dialogue  avec  leur  contexte  urbanistique.  L'idée  n'est 
pas  d'aller  faire  des  îlots  isolés de tout le  reste,  mais 
d'intégrer cela sur l'ensemble du territoire.

Enfin, l'objectif est aussi de lutter contre l'étalement 
urbain  par  des  projets  qui  privilégieront  une 
optimisation de la gestion de l'espace et de la densité. 
Nous  partons  du  principe  qu'à  partir  du  moment  où 
reconstruire la ville sur la ville s'avère insuffisant vu les 
besoins, il vaut mieux se concentrer sur quelques gros 
projets que de laisser aller une forme d'étalement urbain 
sur l'ensemble du territoire pour répondre à la croissance 
démographique.

M. le Président. - La parole est à M. Dermagne.
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M. Dermagne  (PS).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  ses  réponses  complètes.  Je  lui  donnerai  rendez-
vous à la fin du mois d'octobre pour pouvoir consulter 
l'étude dans son ensemble et  dans le  détail.  Je  relève 
avec intérêt la question des incitants fiscaux par rapport 
à  la  création  de  ces  nouveaux  quartiers  ou  la 
reconstruction  de  la  ville  sur  la  ville.  Ce  sont  des 
mécanismes efficaces ; ils ont été utilisés dans d'autres 
pays.  La  question  des  zones  franches  ou  ce  genre 
d'initiative, c'est un incitant de poids pour un promoteur 
privé ou un partenariat public-privé.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « PROJET ÉOLIEN 

DU GOUVERNEMENT WALLON » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moucheron  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du  Bien-être  animal,  sur  « projet  éolien  du 
Gouvernement wallon ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LES RETARDS 

DANS L’OCTROI D’UN PERMIS 
D’URBANISME » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « les  retards  dans  l’octroi  d’un 
permis d’urbanisme ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. DISTER A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « L’ARRET DU 

CONSEIL D'ÉTAT DU 28 MAI 2015 REMETTANT 
EN CAUSE LA LÉGALITÉ DES REGLEMENTS 

GÉNÉRAUX SUR LES BATISSES EN SITE 
RURAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dister à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « l’arrêt  du  Conseil  d'État  du 
28 mai 2015  remettant  en  cause  la  légalité  des 
règlements généraux sur les bâtisses en site rural ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE COUT LIÉ A LA 

POLLUTION DE L'AIR » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moucheron  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « le cout lié à la pollution de 
l'air ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME WAROUX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE « JOUR DU 

DÉPASSEMENT » »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Waroux  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  « jour  du 
dépassement » ».

La parole est à Mme Waroux pour poser sa question.

Mme Waroux  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
13 aout 2015,  la  population  planétaire  a  consommé 
l’ensemble  des  ressources  disponibles  pour  l’année 
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entière. Année après année, ce « jour du dépassement » 
semble être  de plus en plus tôt dans le calendrier.  Le 
Global  Foodprint  Network  indiquait  que  la  Belgique 
figurait  parmi  les  plus  mauvais  élèves  de  la  planète. 
Notre  pays  aurait  en  effet  « brulé »  ses  ressources 
depuis le 13 mars déjà.

Avec  notre  territoire  relativement  petit  et  très 
densément  peuplé,  généralement,  nous  situerions 
l’empreinte  écologique  du  Belge  entre  cinq  et  huit 
hectares  globaux  par  personne.  Plusieurs  rapports  du 
WWF ont  aussi  dénoncé  ce  fait.  Pourtant  –  nous  le 
savons et je salue encore aujourd’hui vos initiatives en 
la  matière  –,  de  nombreux  efforts  sont  réalisés 
particulièrement en Région wallonne afin d’assainir nos 
eaux, nos sols,  ou dans le  recyclage des déchets.  Ces 
efforts doivent être poursuivis.

Estimez-vous  que  notre  situation  est  d’une  telle 
gravité ?  Avez-vous  davantage  de  détails  au  sujet  de 
cette  analyse  ainsi  qu’une  éventuelle  répartition 
régionale ?  Quelles  actions  prioritaires  allez-vous 
entreprendre  afin  que  soit  diminuée  spécifiquement 
notre empreinte écologique ? 

Existe-t-il  des  objectifs  précis  à  atteindre  afin  de 
faire reculer dans le temps à l’avenir cette date du « jour 
du dépassement » ? 

Avez-vous des contacts avec les autres Régions de 
notre pays afin de réagir à ce constat ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Madame  la  Députée,  la  « surconsommation »  des 
quantités  de  ressources  naturelles  disponibles 
annuellement est estimée sur base de rapports de deux 
indicateurs complémentaires. 

La  biocapacité  qui  représente  la  capacité  des 
écosystèmes à fournir des matières biologiques utiles et 
à  assimiler  des  déchets  générés  par  les  hommes  en 
utilisant  les  modes  de  gestion  et  les  technologies 
d'extraction existantes.  Cette  biocapacité  représente  la 
totalité des surfaces biologiquement disponibles sur un 
territoire.

Le deuxième indicateur est l'empreinte écologique. 
C'est  la surface,  exprimée en hectares  biologiquement 
productifs,  nécessaire,  tout  d'abord,  pour  produire  les 
ressources qu'un individu ou qu'une population ou une 
activité consomme et, ensuite, pour absorber les déchets 
générés.

La  comparaison  de  ces  deux  valeurs  estimées, 
finalement l'empreinte écologique est la demande et la 
biocapacité  est  l'offre.  La  comparaison entre  les  deux 
renseigne sur le niveau de dégradation ou non du capital 

naturel. Un pays ou une région dont l'empreinte dépasse 
la  biocapacité  se  trouve  en  situation  de  déficit 
écologique.  Un excédent  de biocapacité  par  rapport  à 
l'empreinte reflète, en revanche, une réserve écologique.

En  2012,  l'empreinte  écologique  de  la  Wallonie 
atteignait 4,87 hectares globaux par habitant, alors que 
la  biocapacité  était  de  2,22 hectares  par  habitant.  Le 
déficit écologique de la Wallonie s'élève à 2,65 hectares 
par  habitant ;  c'est  la  différence  entre  l'empreinte 
écologique et la biocapacité. Cela sans tenir compte des 
flux interrégionaux, sans doute de l'ordre de 20 %, mais 
c'est très difficile à vérifier. Ce chiffre est stable depuis 
10 ans au moins.

Différentes  actions  visant  à  promouvoir  une 
utilisation plus efficace des ressources naturelles dans le 
cadre  notamment  du  développement  de  l'économie 
circulaire  sont  inscrites  dans  différents  plans  et 
programmes  existants  en  cours  de  réalisation  ou  en 
cours  de  finalisation.  À titre  d'exemple,  je  citerai  les 
différentes mesures inscrites dans le programme wallon 
de lutte contre le gaspillage alimentaire, la promotion du 
Rest-O-Pack,  l'encadrement  à  la  sensibilisation  des 
producteurs,  transformateurs  agricoles.  Ces  mesures 
figurent  également dans  le  projet  de  prévention et  de 
réutilisation  des  déchets  dans  le  contexte  d'une 
économie circulaire, projet qui est actuellement finalisé 
et qui sera bientôt débattu.

Dans  ce  cadre,  d'autres  flux  prioritaires  sont 
également visés : les déchets verts, les papiers cartons, 
les  emballages,  les  déchets  de  construction  et  de 
démolition,  et  un  accent  particulier  est  donné  à  la 
réutilisation de certains déchets qui peuvent devenir de 
nouvelles  matières,  à  travers  notamment  un  soutien 
accru donné aux points de vente de biens de seconde 
main ou de Repair Cafés, par exemple. Il faut essayer de 
faire en sorte qu'à travers la politique des déchets qui 
joue  sur  deux  niveaux,  à  la  fois  sur  la  biocapacité  à 
travers l'économie circulaire et la possibilité que l'on a 
de donner une deuxième vie à certains produits et à la 
fois sur l'empreinte écologique. À partir du moment où 
un déchet n'est pas réinjecté dans l'économie, il devient 
un déchet in fine et impacte l'empreinte écologique. La 
partie déchet sur l'amélioration qui peut être la nôtre est 
un  facteur  fort  important,  d'où  tout  le  soin  que  nous 
mettons à ce document stratégique du futur Plan wallon 
des déchets.

M. le Président. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour  ces  explications.  C'était  fort  didactique.  Ces 
notions  de  biocapacité  et  d'empreinte  écologique 
devraient  être  des  notions  qui  nous  habitent  tout  un 
chacun.

Vous  parliez  de  stabilité ;  nous,  on  disait  que  la 
situation de la Belgique était loin d'être exemplaire. Ce 
sont à chaque fois des rappels qu'il faut poursuivre. On 
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compte  sur  vous,  notamment  à  travers  la  politique 
déchets et à travers vos autres politiques.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA COLLECTE ET 

LE TRAITEMENT DES DÉCHETS 
ÉLECTRONIQUES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moucheron  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « la collecte et le traitement 
des déchets électroniques ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME MOUCHERON A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « L'OBLIGATION DU 
TRI POUR LES ENTREPRISES WALLONNES » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moucheron  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « l'obligation du tri pour les 
entreprises wallonnes ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. DREZE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE CYANURE DE 
SODIUM RETROUVÉ DANS UN ENTREPOT A 

HERSTAL »

QUESTION ORALE DE M. LENZINI A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA DÉCOUVERTE 

DE FUTS CONTENANT DES DÉCHETS 
DANGEREUX A HERSTAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la 
Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal :

– de  M. Drèze,  sur  « le  cyanure  de  sodium 
retrouvé dans un entrepôt à Herstal » ;

– de  M. Lenzini,  sur  « la  découverte  de  futs 
contenant des déchets dangereux à Herstal ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais m'excuser d'avoir raté ma question précédente, 
mais  le  temps  de  descendre  les  escaliers,  j'avais  été 
rattrapé par les personnes absentes.

M. le Président. - Il faut être rapide.

M. Drèze (cdH). - Monsieur le Ministre, la question 
relative aux futs découverts à Herstal m'a fort interpellé 
notamment parce que j'ai  habité tout près à une autre 
époque. Mais j'ai été également agréablement surpris de 
la réactivité  du ministre  dans les heures qui ont suivi 
cette  découverte.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  parler 
longuement,  elle  a  été  abondamment  relayée  par 
différents médias même pendant plusieurs jours. 

Il  s'agit  de la  découverte  inopinée par  des enfants 
d'environ  2,5 tonnes  de  cyanure  de  sodium  qui  se 
trouvaient dans un ancien entrepôt à Herstal qui  avait 
cessé ses activités déjà depuis 2013. Le ministre a réagi 
rapidement :  sécurisation  des  lieux,  évacuation  des 
produits  toxiques,  enquête  de  responsabilité  et 
proposition  imminente  de  décret  pour  régir  d’autres 
éventuelles découvertes du même type, et cetera.

D'un  point  de  vue  formel,  ici,  en  commission,  je 
souhaiterais vous poser les questions suivantes.

Confirmez-vous que la population herstalienne a été 
de suite mise en sécurité ? La cohabitation des riverains 
et de ces futs n’a-t-elle pas eu ou n’aura-t-elle pas de 
conséquences  sur  la  santé  de  ceux-ci ?  La 
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responsabilité, à l’un ou l’autre niveau de la Région est-
elle engagée ? Sinon,  pouvez-vous, à ce stade, définir 
les responsabilités ? 

Pouvez-vous  nous  donner  des  précisions  sur  les 
couts et détails de cette opération d’évacuation ? D’une 
manière  générale,  quelles  mesures  préventives  avez-
vous  ou  comptez-vous  prendre ?  Le  décret  que  vous 
avez évoqué dans la presse permettra-t-il de contrôler et 
sanctionner,  le  cas  échéant,  toutes  les  entreprises  ou 
curatelles – puisqu’ici, il  y avait curatelle  – de même 
nature, encore actives ou non, utilisant ou ayant utilisé 
également des produits dangereux, même si l’entreprise 
a disparu depuis de nombreuses années ?

Enfin,  ne  pensez-vous  pas,  au  vu  des  couts  que 
représentent  dépollution  de  sols  et  recyclages  de 
produits dangereux, que certaines entreprises pourraient 
être tentées d’organiser leur départ d’un site industriel à 
problèmes ? Je connais un cas très précis, près de mon 
domicile actuel ; c'est pour cela que je vous pose cette 
question.  Quelles  solutions  pourraient  alors  être 
envisagées ?

M. le Président. -  La parole est à M. Lenzini pour 
poser sa question.

M. Lenzini (PS). - Monsieur le Ministre, à la fin du 
mois  d'aout  dernier,  des  enfants  ont  découvert  une 
cinquantaine  de  futs  contenant  du cyanure  de  sodium 
dans une usine abandonnée à Herstal.  Le cyanure fait 
peur ; c'est un produit très dangereux, surtout lorsqu'il 
est  mis  en  présence  d'eau  et  d'acide.  Les  quantités 
évoquées  auraient  pu  avoir  un  impact  extrêmement 
dramatique sur les populations avoisinantes.

Bien  heureusement,  cette  situation  n'a  pas  eu  de 
conséquences dramatiques. Néanmoins, on est en droit 
de s'interroger sur cette situation. C'est à se demander 
comment c'est possible, surtout des quantités pareilles.

Aucun service public environnemental – que ce soit 
la SPAQuE, le DPC ou la DGO3 ou même au niveau 
local  –  n'était  au  courant  de  la  situation.  Vu  la 
dangerosité pour la santé et l'environnement de ce type 
de substances, il est indispensable d'agir et vous l'avez 
fait, comme mon collègue M. Drèze l'a évoqué.

Vous annoncez une modification décrétale pour que 
cela n'arrive plus. Pouvez-vous nous en dire plus à ce 
sujet ? Qu'en est-il pour les dizaines de sites industriels 
abandonnés en Wallonie ? Ce site d'Herstal n'était pas le 
seul.  Ne  doit-on  pas,  d'urgence,  y  envoyer  l'unité  de 
répression  des  pollutions  afin  de  vérifier  qu'ils  ne 
contiennent pas de substances dangereuses ?

De façon plus pratique, qui va prendre en charge le 
traitement de ces 50 futs ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Messieurs les députés, finalement, ce sont 40 tonnes de 
produits toxiques, puisque la première estimation était 
de 50 futs, pour 2,5 tonnes de cyanure de sodium, mais 
avec d'autres produits toxiques qui ont été  découverts 
sur place a posteriori. Aujourd'hui que tout est terminé, 
on se rend compte que ce  sont  40 tonnes de produits 
toxiques ou polluants qui ont été sorties du site.

Le  produit  principalement  en  cause  est  bien  le 
cyanure de sodium. Pour être dangereux et  toxique, il 
doit  réagir  avec  de  l'eau.  Le  cyanure  de  sodium  se 
décompose alors  en dégageant un gaz inflammable et 
toxique. Heureusement, sur le site que j'ai pu visiter, les 
infiltrations  étaient  légères.  Quand  l'eau  arrive 
doucement sur ce genre de produit, cela gonfle et cela 
dégage un tout petit peu de gaz, mais très peu. Le vrai 
danger, c'est en cas d'incendie dans un immeuble voisin 
–  le  quartier  est  très  dense  –  en  cas  d'intervention 
massive avec de l'eau, cela peut aller jusqu'à l'explosion 
et le dégagement d'un nuage important d'acide cyanique.

Dès la découverte du dépôt à Herstal, les pompiers, 
la police et les responsables du service environnement 
de la ville, ainsi que des agents du Département de la 
police et des contrôles de mon administration, ont été 
alertés. 

Le 27 aout,  j'ai  chargé la SPAQuE de procéder en 
urgence  à  une  évaluation  environnementale,  à  la 
sécurisation  des  lieux et  à  l'évacuation des  sources et 
des  produits  dangereux  présents  sur  le  site.  En 
collaboration  avec  les  services  précités,  d'importants 
moyens  ont  été  immédiatement  mis  en  œuvre.  Toute 
l'opération d'évacuation a, au total, duré une quinzaine 
de jours. Le 27 aout, des enfants sont allés jouer dans un 
site qui était ouvert depuis quelques jours parce qu'il y 
avait  eu  une  effraction  pour  un  vol  de  métaux 
apparemment.  Les  enfants  ont  vu  la  fameuse  tête  de 
mort sur certains futs – comme quoi cela peut servir – et 
sont allés  raconter à  leur grand-mère habitant en face 
« J'ai vu une tête de mort sur un fut ». La dame est allée 
voir elle-même et a prévenu les services.

À  partir  du  27 aout,  on  avait  une  surveillance 
24 heures sur 24, avec un agent de sécurité qui est resté 
sur  place  une  dizaine  de  jours,  le  temps  que  les 
substances soient évacuées.

L'intervention a pu être menée sans que le cyanure 
de sodium présent dans les futs n'entre en contact avec 
de  l'eau.  Dès  l'opération  d'évacuation  organisée,  la 
population  locale  a  été  mise  en  sécurité.  De manière 
préventive, un plan général de sécurité santé a été mis 
en place pour encadrer les travaux d'évacuation. Aucun 
élément ne permet de penser que leur santé ait été mise 
en danger.
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En matière de responsabilité, divers procès-verbaux 
ont été dressés par la Ville d'Herstal et par le DPC.

Il  appartiendra  à  la  justice  de  déterminer  les 
éventuelles  responsabilités  du  curateur,  de  l'ancien 
exploitant et/ou du propriétaire. En ce qui concerne les 
aspects financiers, les dépenses engagées dans le cadre 
de cette opération d'urgence seront portées à charge de 
la curatelle de l'entreprise faillie.

Ces situations sont malheureusement possibles dans 
la mesure  où les  industries  qui,  comme ici,  disposent 
d'un permis d'environnement antérieur aux années 2010 
ne sont pas obligées de prévenir l'autorité compétente en 
cas de cessation de leurs activités.  Ce sont encore les 
anciens permis d'environnement qui dataient de près de 
20 ans  et  il  n'était  pas  prévu,  à  l'époque,  cette 
disposition.

Cette  obligation  existe  pour  les  industries  qui 
disposent d'un permis accordé dans les années 2010 et 
suivantes. Cependant, aucune disposition réglementaire 
n'existe  encore  pour  permettre  aux  autorités  d'être 
directement  informées de ce que peuvent  contenir  les 
locaux,  laboratoires  et  ateliers  de  ces  industries.  Ceci 
dit, j'ai eu l'occasion de lire le permis d'environnement 
datant d'il y a près de 20 ans et sur lequel fonctionnait 
cette  entreprise ;  il  était  prévu  de  pouvoir  stocker 
50 kilos  de  cyanure  de  sodium –  bien  loin  des  deux 
tonnes et demie que l'on a pu trouver sur place. Il y a un 
problème de vérification en cas de fin d'activité, mais il 
y  a  eu  une  dérive  tout  au  long  du  permis 
d'environnement  où  l'activité  est  devenue  plus 
importante  et  où  les  stocks  ne  correspondaient 
absolument plus à ce qui était initialement prévu.

Je veux combler cette lacune importante dans notre 
législation. Je vais proposer une modification décrétale 
pour obliger les curateurs à informer les autorités lors de 
faillites d'entreprises  dont les  activités impliquaient le 
stockage  ou  l'utilisation  de  produits,  substances  et 
déchets  dangereux  –  ne  fut-ce  que  la  commune  qui 
n'était même pas au courant. J'ai vu le bourgmestre sur 
place et le conseiller en environnement qui disent qu'ils 
ne savaient même pas que cette entreprise était fermée. 
Une entreprise avec deux travailleurs, qui ferme dans un 
quartier, la commune n'est pas spécifiquement alertée.

Ces  derniers  curateurs  devront  fournir  la  liste  des 
produits,  substances  et  déchets  dangereux  stockés  au 
sein  de  l'établissement  et  informer  des  précautions 
prises pour éviter ou réduire les dangers de nuisances ou 
inconvénients.

Ces  modifications  sont  en  cours  de  rédaction  et 
j'examine  actuellement  comment  viser  également  les 
situations déjà existantes puisque, à partir  du moment 
où  l'on  va  prendre  cette  législation,  tout  nouveau 
curateur désigné dans le cadre d'une faillite devra faire 
cet  inventaire,  en informer la  Région, la  commune et 
prendre,  si  nécessaire,  des  dispositions  pour  limiter 

l'accès au site ou évacuer les déchets dangereux. Il y a 
des situations où il  y a un curateur actif  depuis trois, 
quatre  ou  cinq  ans  et  il  faudrait  pouvoir  également 
rattraper ces cas-là.

L'hypothèse  d'une  organisation  plus  ou  moins 
frauduleuse  –  pour  répondre  à  M. Drèze  –  d'une 
cessation d'activité ne peut jamais être écartée.  Il  faut 
rappeler  à  cet  égard  qu'une  infraction  pénale  a  été 
instituée  au  niveau  de  l'État  fédéral  pour  punir  les 
contrevenants.  Ces  sanctions  s'avèrent  généralement 
suffisamment  dissuasives  pour  que  l'industrie  se 
maintienne sur le site ou qu'elle honore ses obligations. 

Pour  les  autres  cas,  j'analyse  les  solutions 
envisageables  pour  que  la  dépollution  des  sites 
concernés puisse être opérée, et ce, bien que l'industrie 
ait disparu.

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Je  remercie M. le Ministre pour 
ses réponses et sa proactivité manifeste.

Je  crois  que  l'on  a  la  chance  ici,  contrairement  à 
beaucoup de situations où l'on prend des mesures après 
une catastrophe, que la catastrophe n'ait pas eu lieu. La 
situation dangereuse a été prise au sérieux et permettra, 
à  l'avenir,  d'avoir  des  dispositions  réglementaires 
appropriées.

Pour le cas qui me préoccupe près de chez moi, je 
vous enverrai un petit courrier. Je crois que cela ne sert 
à rien de parler de cas individuels ici, pour voir s'il y a 
un souci ou pas, au niveau du déménagement d'un site 
industriel qui utiliser des produits chimiques.

M. le Président. - La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini (PS). - Je n'ai rien à ajouter.

(M. Dodrimont,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA POLLUTION 
AUTOMOBILE A PROXIMITÉ DES ÉCOLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « la  pollution  automobile  à 
proximité des écoles ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.
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M. Stoffels  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  il  y  a 
quelques  mois  vous  annonciez  vouloir  imposer  aux 
parents  déposant  leurs  enfants  à  l'école  de  couper  le 
moteur  de  leur  voiture.  En  réponse  à  une  question 
parlementaire,  vous  indiquiez :  « J'ai  demandé  que  la 
faisabilité de l'obligation d'arrêt des moteurs aux abords 
des  écoles  soit  analysée.  Une  collaboration  avec  les 
différents acteurs de la sécurité aux abords des écoles 
sera nécessaire ».

Nous sommes un mois après la rentrée des classes, 
où  en  est-on  dans  l'implémentation  de  cette  mesure ? 
Quels ont été les acteurs consultés ? Que disent-ils de la 
faisabilité d'une telle mesure ? Entendez-vous toujours 
maintenir ce type d'obligation ?

C'est embêtant, quand on revient quelques mois plus 
tard, pour vérifier si les réponses ont été respectées.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, l'analyse réalisée actuellement par 
l'Agence  wallonne  de  l'air  et  du  climat  montre  qu'il 
conviendra  de  se  positionner  par  rapport  à  deux 
éléments :

– le  caractère  permanent  ou non de  la  mesure, 
laquelle s'inscrirait alors soit dans le cadre de la 
révision du plan d'action Particule, soit dans le 
cadre  de  la  révision  du  plan  d'action  Pic  de 
pollution ;

– le  caractère  volontaire  ou  obligatoire  de  la 
mesure.  Plusieurs  éléments  à  caractère 
juridique  doivent  être  définis  en  cas 
d'obligation. Il convient, en effet, de prévoir la 
création d'un panneau spécifique, ce qui relève 
de  la  compétence  fédérale.  Par  ailleurs,  il 
conviendrait  de  définir  dans  quel  type  de 
réglementation  une  telle  interdiction  devrait 
être  implémentée :  soit  dans  une 
réglementation  régionale,  soit  dans  des 
règlements de zones de police. 

Avant  de  trancher  ces  questions,  j'ai  décidé 
d'approfondir  notre  connaissance  technique  et 
scientifique  de  la  situation.  C'est  ainsi  que  l'Agence 
wallonne de l'air et du climat entamera prochainement, 
en  partenariat  avec  l'Institut  scientifique  de  service 
public, une campagne de mesure auprès de deux écoles 
wallonnes. 

Les  enseignements  issus  de  cette  campagne 
devraient  nous  éclairer  sur  la  pertinence  scientifique 
d'implémenter  des  mesures  contraignantes,  telles  que 
l'obligation d'arrêt  des moteurs aux abords des écoles. 
On  veut  mesurer  sur  le  terrain,  dans  le  cas  de  deux 
écoles, très concrètement ce que cela représente. Soit on 
va vers l'incitant, la sensibilisation, si la situation n'est 

pas  trop  dramatique.  Soit,  par  contre,  cette  étude  de 
l'ISSEP  montre  que  le  niveau  de  pollution  est  très 
important,  on  fera  peut-être  l'effort  d'aller  jusqu'à 
l'obligation,  ce  qui  implique  la  création  d'un  panneau 
spécifique et d'une législation adaptée et d'un contrôle.

Par ailleurs, je vous informe que mes collaborateurs 
et  l'agence  finalisent  actuellement  un  projet  de 
subvention  à  la  Fédération  Inter-Environnement 
Wallonie en relation avec la qualité de l'air auprès des 
écoles wallonnes.  Ce projet  vise à sélectionner cinq à 
six écoles pilotes dans lesquelles un bilan de la qualité 
de  l'air  à  proximité  de  l'établissement  serait  réalisé  à 
l'aide  de  matériel  portatif  et  au  sein  desquelles  des 
actions  de  sensibilisation  à  l'impact  des  moteurs 
tournant aux abords des écoles seraient organisées. Dans 
ce cadre, un partenariat sera établi avec les communes, 
les directions d'école, les comités de parents et la police. 

Je pense que c'est un élément nouveau qui va dans la 
lignée de nos intentions pour avoir des mesures et des 
actions concrètes sur le terrain.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  Je  tiens  à  remercier 
M. le Ministre  pour  la  sincérité  de  son  propos.  Dans 
chaque phrase, il a presque systématiquement utilisé le 
conditionnel : « On devrait, on ferait, on irait » et, dans 
les autres phrases, on annonce les réponses auxquelles 
j'attendais, à vrai dire, une réponse concrète. 

J'espère  que  je  ne  devrai  pas  reposer  la  même 
question dans quelques mois, pour entendre les mêmes 
réponses.

M. le Président. -  C'est  sur  cet  espoir  que  je  vais 
vous restituer la présidence, Monsieur Stoffels.

(M. Stoffels,  président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. ONKELINX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE PROJET 

MINERVE ET LE « LANDFILL MINING » EN 
WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Onkelinx  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  projet  Minerve  et  le 
« landfill mining » en Wallonie ».

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.
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M. Onkelinx (PS). - Monsieur le Ministre, une des 
techniques de réhabilitation de décharges est le  landfill  
mining. En plus des terrains qui peuvent être récupérés 
pour  de  nouvelles  activités,  ce  procédé  permet  de 
valoriser les composants volatiles et solides d'anciennes 
décharges.

En Wallonie, le projet Minerve a été développé et se 
penche  sur  la  valorisation  du  CET  de  Mont-Saint-
Guibert.  Ce  projet,  initié  et  coordonné  par  Shanks, 
s'inscrit  dans  l'axe 3  du  pôle  GreenWin,  plan 
Marshall 2.0. Il se différencie d'autres démarches dans 
le domaine,  car  il  allie la minéralisation et  le  landfill  
mining. Il s'agit d'un véritable projet de recherche et de 
développement  qui  accorde  une  importante  part  à 
l'innovation.  Il  cherche  à  définir  les  principes  de 
caractérisation d'une décharge afin de définir quel type 
de  valorisation  est  la  plus  appropriée  à  un  terrain  en 
fonction notamment de sa taille, de sa situation et de ce 
qui y est enfoui. 

D'après  Julien  Brugmans,  un  des  responsables  du 
projet, la méthodologie mise au point est exportable à 
d'autres CET. Je sais que c'est aussi une technique déjà 
élaborée en France, j'ai pu aller voir que certains CET 
utilisent déjà cette technologie. 

Alors que le projet Minerve a été prolongé pour une 
année  supplémentaire,  pouvez-vous  nous  apporter 
quelques informations sur l'évaluation du projet et ses 
résultats ? La possibilité d'appliquer cette méthodologie 
à  de  nouvelles  décharges  en  Wallonie  est-elle 
envisagée ? 

Enfin, il s'agit d'une industrie avec un marché d'une 
durée de vie limitée compte tenu de l'amélioration des 
techniques de recyclage de déchets qui voit diminuer le 
nombre de nouvelles décharges. 

Ce projet contient-il un axe international qui verrait 
l'exportation de cette technologie vers d'autres pays, qui 
ne trient pas encore ou peu leurs déchets ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  à  l'issue  de  quatre  ans  de 
recherche,  les  résultats  du  projet  Minerve  sont 
globalement positifs. 

Les trois axes de recherche sont la caractérisation, la 
minéralisation et le landfill mining. 

Des  techniques  biogéophysiques  de  caractérisation 
du site ont été mises au point. 

Des complexes bactériens ont été élaborés, testés et 
mis en application sur le site dans le but de réamorcer 

ou  améliorer  les  phénomènes  de  décomposition  et  la 
production de méthane.

Le contenu du  centre  d'enfouissement  technique  a 
été  caractérisé  par  différentes  techniques  de  façon  à 
pouvoir évaluer l'intérêt d'un landfill mining.

Des  méthodes  de  traitement  des  déchets  excavés 
sont en cours de mise au point avec comme objectif un 
tri permettant une optimisation du recyclage.

Des  essais  de  transformation  par  pyrolyse  des 
déchets  plastiques  et  des  huiles  en  combustible  sont 
également en cours. 

Dans le cadre d'un autre projet que j'ai eu l'occasion 
de  visiter,  mais  qui  est  dans  la  même logique,  ils  en 
arrivaient à la conclusion que nous aurions besoin, dans 
un  certain  temps,  d'un  certain  nombre  d'anciennes 
décharges  pour  leur  fournir  des  matières  premières. 
Même jusqu'à  nous conseiller  sur  les  CET et  sur  les 
centres d'enfouissement qui existent encore de dire que 
l'on doit avoir une stratégie de remplissage parce qu'un 
jour, on ira rechercher cela. Or, jusqu'ici, il y a 20 ans, 
personne  n'imaginait  cela  et  dans  les  CET,  on 
remplissait les camions un peu n'importe comment. 

Les  professionnels  nous  disent  aujourd'hui : 
« Attention,  gardez  les  cartes  précises  et  ayez  une 
stratégique  de  remplissage  de  ces  CET  parce 
qu'inévitablement,  un  jour,  on  reviendra  les  ouvrir  et 
utiliser certains matériaux » et c'est beaucoup plus facile 
quand  les  choses  ne  sont  pas  mélangées  si  l'on  peut 
éviter de le faire. 

Un  des  objectifs  du  projet  Minerve  porte  sur  les 
techniques de caractérisation des CET devant mener à 
leur évaluation et modélisation en termes d'aptitudes à 
ces techniques. Les résultats scientifiques et techniques 
issus de ce projet seront applicables à d'autres CET. 

L'aptitude et/ou la rentabilité seront à établir au cas 
par cas. 

Les  résultats  de  Minerve  seraient  tout  à  fait 
exportables, ne fut-ce qu'en Europe, si les membres du 
consortium  le  souhaitaient.  C'est  quelque  chose  que 
nous pouvons souhaiter. 

M. le Président. - La parole est à M. Onkelinx. 

M. Onkelinx  (PS). - Je pense que M. le Ministre a 
bien répondu à la question posée et je l'en remercie. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. -  Nous avions convenu,  avant  de 
commencer  les  questions  orales  que,  dès  que  le 
médiateur  serait  parmi  nous,  on  interromprait  et  on 
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passerait au point 3.2, à savoir l'examen du rapport du 
médiateur  concernant  les  compétences  qui  concernent 
notre commission. 

TROISIEME RAPPORT ANNUEL 
(01.01.2014 AU 31.12.2014) ADRESSÉ AU 

PARLEMENT WALLON PAR LE MÉDIATEUR 
COMMUN A LA COMMUNAUTÉ FRANCAISE 

ET A LA RÉGION WALLONNE 
(DOC. 183 (2014-2015) N° 1)

Aménagement du territoire - pp. 171 a 173
Environnement et eau - pp. 175 a 183
Transports en commun - pp. 191 a 196

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du Troisième rapport annuel (01.01.2014 au 31.12.2014) 
adressé au Parlement wallon par le Médiateur commun 
à  la  Communauté  française  et  à la  Région  wallonne 
(Doc. 183 (2014-2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M. Denis  est  désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Bertrand, Médiateur commun a la  
Communauté francaise et a la Région wallonne

M. le Président. - La parole est à M. Bertrand.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté 
française  et  à  la  Région  wallonne.  -  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et 
Messieurs  les  députés,  je  tiens  à  vous remercier  pour 
cette audition qui renoue avec une pratique précédente 
puisque,  l'année  passée,  en  raison  de  l'installation 
récente du Gouvernement,  on n'avait  pas pu organiser 
d'auditions  dans  les  commissions,  mais  uniquement 
dans la Commission des affaires générales. 

Ces quelques minutes de mon audition permettront, 
je  l'espère,  d'avoir  un  débat  et  de  vous  permettre 
d’évaluer  le  travail  réalisé  par  mon  institution  durant 
l'année 2014.

En  2014,  de  manière  globale,  nous  avons  traité 
3 600 dossiers,  dont  2 300 pour la  Wallonie.  C'est  un 
chiffre  stable.  J'annonce  déjà  une  augmentation  pour 
2015, non pas en raison des réclamations concernant les 
matières de M. le Ministre, mais en raison du nombre de 
réclamations concernant une autre administration qui a 
connu quelques problèmes dans la gestion de certaines 
taxes, en l'occurrence l'administration de la fiscalité. 

Plus de 60 % de nos réclamations sont introduits via 
le site ou par courriel, 28 % par courrier et 9 % lors de 
nos permanences décentralisées. Nous tenons à garder 
des permanences décentralisées à Mons, à Charleroi et à 
Liège, en règle générale tous les 15 jours. Cela permet 
notamment  aux  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
s'exprimer, qui ne peuvent pas écrire ou qui ne sont pas 
en possession d'une connexion Internet de rencontrer un 
collaborateur  du  médiateur  et  de  faire  part  de  leurs 
demandes.  Nous  nous  rendons  également  sur  place 
lorsque, par exemple, une personne à mobilité réduite ne 
peut pas se rendre à l'espace Wallonie. Nous allons sur 
place  après  avoir  vérifié  de  la  recevabilité  de  la 
réclamation. Si cette personne a des documents à nous 
communiquer, nous ne l'obligeons pas à venir à Namur. 

Sur les 1 700 dossiers recevables clôturés, 1 100 ont 
été déclarés fondés. Parmi ces dossiers fondés, 45 % ont 
abouti à une correction totale et 18 % à une correction 
partielle. 

Dans  mon  introduction,  il  s'agit  du  dernier  point, 
nous  essayons  régulièrement  de  faire  connaître 
l'institution  qui,  selon  moi,  n'est  toujours  pas  assez 
connue.  Tous  les  services  de  la  Wallonie  et  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  ont  l'obligation  de 
mentionner  l'existence  du  médiateur  dans  toutes  leurs 
communications  publiques.  Quasi  chaque  semaine  ou 
tous  les  15 jours,  nous  tombons  encore  sur  des 
publications,  des  communications,  voire des  décisions 
individuelles où il n'y a aucune mention de la possibilité 
d'introduire une réclamation auprès du médiateur. 

Nous venons de faire un recensement de toutes les 
procédures  de  traitement  des  plaintes,  de  recours 
administratifs  et  de recours  juridictionnels existant  en 
Wallonie,  tant  au  SPW  que  dans  les  OIP,  et  nous 
constatons que 90 % de ces procédures ne mentionnent 
pas,  à  l'issue  du  traitement  du  recours,  la  possibilité 
d'introduire un recours chez le médiateur. 

En  sortant  de  la  Commission  de  la  fonction 
publique,  le  ministre  de  la  Fonction  publique  s'est 
engagé à rappeler une fois de plus aux administrations 
que  c'est  une  obligation  décrétale.  Ce  n'est  pas  une 
obligation  réglementaire,  il  faut  appliquer  le  décret, 
point à la ligne. Les administrations n'ont pas le choix 
de dire : « Je l'applique ou je ne l'applique pas ». C'est 
prévu dans la réglementation. 

Comme  vous  l'avez  vu,  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre, nous formulons un ensemble de 
recommandations  générales  et  des  recommandations 
spécifiques. 

En  ce  qui  concerne  les  compétences  de  votre 
commission,  je  parlerai  de  l'environnement,  de  la 
Société wallonne des eaux et,  enfin,  je  terminerai  par 
l'aménagement du territoire et de l'urbanisme.
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Concernant  l'environnement,  les  réclamations  ont 
montré que l'administration et les cabinets ministériels 
ne  respectaient  pas  toujours  le  principe  de  bonne 
information  environnementale  vis-à-vis  des  citoyens 
demandeurs et n'envoyaient pas nécessairement tous les 
documents sollicités dans le délai requis, par exemple, 
pour un projet éolien.

Ces défauts d'informations ont incité le médiateur – 
vous avez vu notre recommandation – à suggérer aux 
autorités  de  prévoir  une  procédure  qui  permet  à  la 
Commission  de  recours  pour  le  droit  d'accès  à 
l'information environnementale qui a donné injonction à 
l'administration de donner accès à ces informations et 
qui n'a pas été suivie d'en informer le Gouvernement.

Aujourd'hui, si cette commission vous donne l'accès 
aux documents, à tout document – je sors d'un colloque 
vendredi  organisé  pour les  juristes  sur  la  question  de 
l'accès aux documents de l'administration – ce sont tous 
les  documents,  mais  je  pense  que les  exceptions sont 
très rares.  Si  la  CRAIE décide que vous avez droit  à 
avoir accès à ces documents, il n'y a malheureusement 
pas  moyen  de  contraindre  l'administration.  Je 
recommande  donc  que  la  CRAIE  ait  l'obligation 
d'informer  le  Gouvernement  et  de  mettre  le 
Gouvernement  devant  ses  responsabilités  de  respecter 
les décrets qu'il a contribué à faire voter.

La problématique de l'épuisement  des  budgets des 
aides accordées a été soulevée dans cette administration 
pour  ce  qui  concerne  des  stations  d'épuration 
individuelles.  Cela  a  amené  le  médiateur  à  faire 
plusieurs  suggestions  pour  tenter  de  le  résoudre.  Le 
système  prévoit  l'octroi  de  subventions,  par  exemple, 
ici,  pour  l'équipement  de  stations  d'épuration 
individuelles,  et  puis on vous dit  que les crédits  sont 
épuisés et qu'il n'y a plus de moyens budgétaires pour 
vous aider. 

De manière globale, même si je sais que ce ne sont 
pas des subventions obligatoires, j'ai un problème avec 
le  respect  du  principe  d'égalité  de  traitement  dans  ce 
cadre de limitation des moyens – je le dis ici ; je le dis 
dans des matières communautaires. Plusieurs systèmes 
permettraient alors de faire face à cela. Par exemple – 
système  mis  sur  pied  à  l'IBGE  à  Bruxelles  –  c'est 
d'informer  sur  l'état  des  crédits  budgétaires  encore 
disponibles en temps réel. Cela se trouve sur le site de 
l'IBGE. Pour moi,  c'est  une solution un peu boiteuse, 
mais cela donne une  information  au citoyen.  Cela lui 
éviterait  de  se  lancer  dans  l'édification  de  stations 
d'épuration  individuelles  sans garantie  de  la  réception 
effective d'une prime si les conditions d'obtention sont 
réunies.

Il  peut y avoir  d'autres systèmes comme l'annonce 
l'année qui précède ; ce qui permet au ministre de fixer 
le montant des demandes telles qu'elles sont enregistrées 
l'année  qui  précède.  Il  y  a  plusieurs  systèmes.  Le 
médiateur  ne  peut  qu'encourager  les  systèmes  qui 

permettent à tous les citoyens d'être traités sur un pied 
d'égalité.

En ce  qui concerne la  distribution  d'eau, c'est  une 
compétence  un  peu  particulière,  mais  nous  sommes 
compétents  pour  la  Société  wallonne  des  eaux 
puisqu'elle est un pararégional. À titre d'information, on 
mène  un  projet  pilote  avec  les  intercommunales  pour 
développer  la  médiation  au  niveau  des 
intercommunales.  Nous  avons  signé  une  convention 
avec  la  plupart  des  intercommunales  assurant  la 
distribution de l'eau. Ainsi, avec la SWDE et avec ces 
intercommunales,  le  périmètre  de  couverture  des 
réclamations adressées au médiateur couvre à peu près 
tout le secteur de distribution de l'eau en Wallonie. Il y a 
encore  des  intercommunales  avec  lesquelles  nous 
n'avons pas signé de convention.

Les clients de la SWDE soulèvent d'année en année, 
le  même  type  de  problème :  la  qualité  de  l'eau,  les 
conséquences de travaux effectués par un ou plusieurs 
sous-traitants  sur  les  canalisations,  le  cout  des 
raccordements, la surfacturation de l'eau, la défectuosité 
éventuelle  des  compteurs,  des  index  erronés.  Ce sont 
des  problèmes  récurrents  qui  reviennent  d'année  en 
année.

Il  y a toujours des tensions entre les usagers et  la 
SWDE du fait, par exemple du relevé du compteur qui 
n'a pas été effectué correctement ou encore, lorsque la 
société,  à défaut d'un relevé du compteur, a estimé la 
consommation de l'usager qui, lui, considère sa facture 
exorbitante  et  ne  reflétant  pas  exactement  sa 
consommation réelle.

Aussi, les clients de SWDE sont souvent surpris de 
recevoir  des factures d'eau excessives lorsqu'il  y a eu 
des fuites d'eau, mais ces dernières étaient dues à des 
défectuosités sur des conduites souterraines auquel cas, 
la SWDE consent, sous certaines conditions, à réduire la 
facture.

Des fuites sont parfois dues à des défectuosités d'un 
appareil de l'installation privée, par exemple, la soupape 
de  sécurité  d'un  boiler  avec  une  évacuation  reliée 
directement à l'égout. Dans ces cas,  la société n'a pas 
accepté  de  réduire  les  factures  estimant  qu'elle  avait 
largement alerté ses clients face à ce risque et  qu'elle 
avait lancé un avertissement sur son site. À propos de 
cette  problématique,  en  2013,  elle  avait  adressé  à 
l'Union belge des installateurs de chauffage central, une 
lettre  d'information  en  soulignant  l'importance  de 
réaliser une installation conforme, notamment pour ce 
qui concerne les appareils de chauffe. C'est pourquoi, en 
cas  de  surconsommation  liée  à  la  défectuosité  de  la 
soupape de boiler, la réponse négative de la société était 
inévitable. On a pris note de la position de la société en 
cas de réclamation portée sur ce sujet. On demande aux 
intéressés,  avant  d'intervenir  auprès  de  la  société,  de 
faire  vérifier  par  un  plombier,  la  conformité  de 
l'installation. À vrai dire, la société a une politique très 

47 P.W.- C.R.I.C. N° 2 (2015-2016) - Lundi 28 septembre 2015



ouverte  et  très  favorable  d'étalement  de  paiement 
lorsque  la  surfacturation  est  due  à  la  négligence  du 
client – pas par la faute de la société – ou parfois d'une 
impossibilité – après le compteur, c'est la responsabilité 
du client. La SWDE mène une politique d'étalement de 
remboursement quasiment sur simple demande.

Vous trouverez également dans le rapport quelques 
cas un peu typiques que nous avons voulu porter à votre 
connaissance. Sur la distribution d'eau, je vous rappelle 
également qu'une recommandation de l'année passée est 
toujours valable. On en a un peu parlé dans la presse. 
C'est la question d'un système de contrôle permanent de 
la consommation. La société a dit :  « Si vous êtes un 
client raisonnable, vous devez vérifier tous les 15 jours 
ou  tous  les  mois,  votre  consommation ».  À  titre 
personnel, je n'y vais jamais, j'y vais uniquement quand 
je reçois le relevé d'index. Je pense,  à terme, que l'on 
aura  un  système  de  contrôle  permanent  de  la 
consommation. Cela existe déjà en matière de compteur 
électrique dans certains pays. Il ne faut plus être présent, 
il  y a un système automatique. La SWDE en est bien 
consciente,  mais  actuellement,  elle  calcule  le  cout-
bénéfice,  le  cout de cet  investissement par rapport  au 
bénéfice  qu'elle  pourrait  en  faire  au  niveau  des 
surfacturations.

C'est  une  recommandation  que  nous  avons  faite 
l'année passée que je souhaitais refaire cette année-ci.

Monsieur le Président,  je terminerai par la matière 
de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme. Nous 
avons  eu  70 cas  de  réclamations.  C'est  une  tendance 
lourde  de  diminution  des  réclamations  en  2013-2014, 
mais  je  dois  signaler  qu'en  2015,  nous  étions  déjà  à 
74 réclamations. Nous en aurons certainement plus pour 
le rapport 2015.

Je  souhaite  mentionner  trois  éléments  avec 
insistance,  c'est  l'appel à  la  stabilité  décrétale  puisque 
déjà  dans des  rapports  antérieurs,  je  saluais  le  travail 
d'évaluation du CWATUPE entrepris par  le  Parlement 
wallon.  J'espérais  que  le  processus  mis  en  place 
débouche  sur  une  réforme  durable.  Nous  sommes  en 
2015 et  je pense que la  réforme définitive est  sur  les 
rails  et  arrivera  bientôt.  Ce  travail  important  de 
modification  du  CoDT a  été  entrepris.  Son entrée  en 
vigueur – ce n'est pas à vous que je dois le dire – a été 
reportée à quelques reprises.

Je crois – si mes informations sont correctes – que le 
projet  de  modification  du  CoDT sera  bientôt  déposé. 
J'espère, cette fois, qu'il pourra rentrer en vigueur sans 
être au préalable encore modifié.

Je  voudrais  également  parler  de  la  saisine  du 
fonctionnaire délégué. Ce mécanisme a été institué dans 
le  code  afin  de  permettre  aux  demandeurs,  lassés  du 
retard de traitement de sa demande par l'administration 
communale,  de reprendre  son dossier  et  le  confier  au 
fonctionnaire délégué. Cependant, dans une ville – elle 

est mentionnée dans le rapport – la plus grande ville de 
Wallonie,  le  système  s'était  vidé  de  tout  son  sens 
puisque les fonctionnaires eux-mêmes disaient : « Nous 
n'allons  pas  traiter  votre  dossier.  Allez  chez  le 
fonctionnaire ».  C’était  organisé.  Le  système,  c'est 
d'abord le service communal et en cas de carence ou en 
cas  de  trop  long  délai,  la  possibilité  de  saisir  le 
fonctionnaire  délégué.  À  Charleroi,  le  système  était, 
d'une certaine façon, organisé comme tel. 

Quant au fonctionnaire délégué, il  disait   :  « Je ne 
suis  pas  là  pour  suppléer  la  carence  de 
l'administration ».  Nous avons eu plusieurs cas  de cet 
ordre.  Nous  avons  interpellé  toutes  les  autorités 
concernées,  la  Ville  de  Charleroi,  l'administration 
concernée,  le  ministre  en  charge  de  la  matière.  Nous 
avons fait cette interpellation en coopération avec mon 
collègue  médiateur  de  la  Ville  de  Charleroi.  Après 
beaucoup  d'insistance,  nous  avons  enfin  eu  quelques 
avancées.

L'échevine  de  l'urbanisme  de  la  ville  a  donné 
instruction  de  ne  plus  donner  cette  information  en 
disant :  « Allez  chez  le  fonctionnaire  délégué ».  Cela, 
c'est fait certainement. J'ai eu une longue conversation 
avec le fonctionnaire délégué récemment à ce sujet qui 
voit, effectivement, que les choses se sont améliorées. 
Néanmoins, il me confirme que les délais de traitement 
restent extrêmement longs et que beaucoup de dossiers 
arrivent chez le fonctionnaire délégué.

Pourquoi cette question est-elle évoquée ici ? Dans 
les  projets  de  réforme  du  code,  il  y  aurait 
l'institutionnalisation du système mis en place –  ce que 
j'ai  remarqué  à  l'occasion  du  litige  à  Charleroi. 
J'interpelle et je le dis dans mon rapport, il appartient au 
Parlement d'être attentif à cette question. Mais de notre 
côté,  nous  pensons  qu'institutionnaliser  le  recours 
automatique au fonctionnaire délégué aura pour effet de 
submerger  celui-ci  dans  toute  une  série  de  dossiers. 
Dans  le  rapport,  vous prendrez connaissance  de notre 
point de vue en la matière.

Je terminerai en disant qu'avec toute l'administration 
et ses différentes parties, de manière générale, il y a une 
bonne coopération. Il peut y avoir également, dans l'un 
ou l'autre dossier, des délais de réponse au médiateur un 
peu trop longs. Je rappelle à ces administrations que le 
texte  prévoit  qu'elles  ont  un  mois  pour  répondre  au 
médiateur.  Si  elles  ne  peuvent  pas  répondre,  elles 
informent  le  médiateur  qu'il  leur  faut  un  délai 
supplémentaire.

J'ai un autre dernier point à vous mentionner en ce 
qui  concerne  les  relations  avec  les  fonctionnaires 
délégués.  Je  dois  dire  qu'avec  certains  fonctionnaires 
délégués,  cela  va  beaucoup  mieux  qu'avec  d'autres. 
Avec certains, il faut utiliser la technique du rappel. J'ai 
décidé,  d'une manière générale,  qu'après  trois rappels, 
mon collaborateur me saisit du problème – je signe les 
rappels, mais à un moment, on évalue. Ensemble, nous 
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envisageons alors la nécessité d'informer directement le 
fonctionnaire général ou le ministre de cette absence de 
suivi  aux  demandes  du  médiateur.  Je  n'aime  pas 
d'utiliser cela, cela fait un peu : « Il n'a pas eu réponse, il 
va se plaindre plus haut », mais à un certain moment, il 
faut mettre fin aux rappels successifs. Cela veut dire que 
l'on  ne  tient  pas  compte  du  tout  de  l'intervention  du 
médiateur. Moi, je ne demande qu'une chose, que l'on 
m'informe – si ce n'est pas possible dans les temps, je 
suis  content  –  mais  au moins qu'il  y  ait  une  réponse 
lorsque le médiateur interpelle l'administration.

Monsieur le Président, j'ajouterai une toute dernière 
chose qui peut concerner l'aménagement du territoire – 
on  en  a  parlé  longuement  dans  une  commission 
précédente – on vient de changer la loi sur le Conseil 
d'État.  Concernant  le  recours,  le  délai  de  60 jours  au 
Conseil d'État est suspendu si l'on fait une réclamation, 
on  dépose  une  réclamation  chez  le  médiateur  avant 
d'aller au Conseil d'État.

Je vous parle de cela, car on a eu l'un ou l'autre cas 
de tiers intéressés. Par exemple, votre voisin a demandé 
un  permis  pour  faire  quelque  chose.  Vous,  vous  êtes 
tiers intéressé,  si  c'est un permis  qui ne nécessite pas 
une publicité pour la demande, le citoyen n'est pas au 
courant.  Il  voit  cela,  il  pourrait  contester  la  décision 
administrative,  l'acte  administratif  devant  le  Conseil 
d'État.  Nous  avons  eu  quelques  cas  où  le  citoyen 
introduit  d'abord  une  réclamation  chez  nous.  Auquel 
cas, le délai de 60 jours est suspendu. J'ai un peu oublié 
si les cas ont été réglés par eux-mêmes, je le crois. On 
pourrait, dans ce cas, traiter avec l'administration qui a 
délivré le permis pour voir s'il n'y a pas eu, par exemple, 
une décision mal motivée ou pas suffisamment motivée. 
Auquel  cas,  si  la  procédure  allait  jusqu'au  Conseil 
d'État, il pourrait y avoir une annulation du permis.

Par ce biais, il pourrait y avoir un certain nombre de 
nouvelles réclamations qui arrivent chez le médiateur – 
c'est simplement pour attirer votre attention.

Monsieur  le  Président,  je  suis  disponible  pour 
répondre à vos questions.

Échange de vues

M. le Président. -  Nous allons maintenant ouvrir le 
jeu des questions et des réponses. Je vois qu'il y a déjà 
une première demande de prise de parole.

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Mes  remerciements  à  la 
présentation  du  médiateur  qui  a  fait  un  véritable 
marathon aujourd'hui. On l'a vu courir de commission 
en commission et il  garde en fin de journée la même 
pêche. Bravo, Monsieur le Médiateur.

Vous  avez  relevé  une  nouvelle  problématique 
importante  en  matière  d'eau,  il  s'agit  de  l'épuration 
individuelle  des  eaux  usées,  plus  particulièrement  les 
budgets  de  subsidiation  qui,  sans  jeu  de  mots,  sont 
parfois épuisés. Ces crédits insuffisants – le médiateur 
nous l'a dit  –  posent  des problèmes  d'équité  entre les 
citoyens. 

Fin 2014,  Monsieur  le  Ministre,  en  réponse à  une 
question  parlementaire,  vous  avez  annoncé  qu'un 
montant  supplémentaire  de  733 000 euros  avait  été 
dégagé  pour  permettre  de  couvrir  les  primes  pour 
lesquelles l'administration avait déjà promis et transmis 
un avis favorable. Les demandes de prime qui n'avaient 
pas  encore  reçu cet  avis ont  attendu début 2015 pour 
être honorées, d'où ma question. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur 
ces demandes de prime ? Ont-elles été toutes honorées ? 
Où en est-on pour l'année 2015 ?

Fin  de  l'année  2014,  vous  nous  aviez  annoncé, 
Monsieur le Ministre, vouloir faire de l'assainissement 
des eaux usées des petites agglomérations votre priorité, 
ainsi  que  pour  ce  qui  concerne  l'assainissement 
individuel.  Quelles  mesures  avez-vous  déjà  prises  ou 
allez-vous prendre dans cet esprit ?

Je vais rebondir sur ce que le  médiateur a avancé 
comme pistes. Il propose de faire comme à Bruxelles, 
par  rapport  à  cette  question  des  budgets,  des  crédits 
épuisés : il faut que le citoyen puisse, à tout moment, en 
allant sur le site Internet ad hoc voir où l'on en est dans 
les  crédits.  Que  pensez-vous  de  cette  proposition  qui 
aurait le mérite de la transparence ?

Puisque je suis sur la question de l'épuration, je vais 
rester dans le domaine de l'eau avec ce que le médiateur 
nous a expliqué :  cette  problématique récurrente  – un 
voisin proche de moi en a fait les frais – celle des fuites 
d'eau qui créent une forte augmentation de la facture qui 
devient parfois totalement excessive pour le demandeur. 
Parlez-en à Georges-Louis Bouchez, il sera intarissable 
sur  le  sujet.  La  SWDE  a  précisé  les  modalités 
d'acceptation d'une réduction des factures d'eau. Il faut 
que ce soit une fuite cachée, c'est-à-dire souterraine ou 
dans les murs ou dans le sol. Dans ce cas, sous certaines 
conditions strictes,  après  enquête,  il  peut  y  avoir  une 
réduction tarifaire, ce qui signifie que toute fuite liée à 
la défectuosité d'un appareil  appartenant au particulier 
est exclue d'un remboursement. Par exemple, un boiler 
qui  fuite  via  le  groupe  de  sécurité,  sans  que  le 
propriétaire  ne  s'en aperçoive,  c'est :  pas  de  bol  si  la 
facture est de 10 000 euros, il faudra l'honorer. Ce que le 
médiateur suggérait, c'est que le consommateur puisse, à 
tout  moment,  avoir  une  vision  précise  de  la 
consommation et savoir où il en est. 

Monsieur le Ministre,  quel  est votre sentiment par 
rapport à cette proposition très concrète du médiateur ?
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De manière plus générale, c'est un sujet qui fâche. 
On connaît tous dans notre entourage quelqu'un qui a eu 
la mauvaise surprise d'être confronté à une facture d'eau 
particulièrement importante. Il n'y a pas que la SWDE, 
il  y  a  d'autres  producteurs,  on  parle  toujours  de  la 
SWDE. 

Où en est-on dans ce domaine pour essayer d'aider 
les citoyens confrontés à ce genre de problème ?

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  J'adresse  également  mes 
remerciements à M. le Médiateur pour l'ensemble de ses 
explications  et  pour  son  excellent  rapport  qui  nous 
donne quelques inquiétudes. 

Vous y êtes revenu de façon très claire en termes de 
réclamations  dans  le  sujet  de  l'aménagement  du 
territoire :  74  réclamations  déjà  aujourd'hui,  c'est  le 
chiffre  que vous annonciez pour l'exercice 2013-2014. 
On est  déjà bien en avance  par  rapport à  ces chiffres 
précédents.

Vous plaidez pour une stabilité décrétale et on vous 
comprend très bien. Je ne peux m'empêcher, Monsieur 
le Ministre, entre ce nombre de réclamations cette année 
et les atermoiements liés au débat concernant le  CoDT 
avec ses différents reports. Vous l'avez dit, il ne faut plus 
de report prochainement, il faut concrètement arriver à 
ce que ce texte puisse être celui dont le citoyen a déjà 
entendu parler,  mais qu'il  soit cette  fois véritablement 
applicable. 

C'est difficile, dans les réclamations annoncées,  de 
pouvoir  déterminer exactement ce  qu'elle  vise.  J'aurai 
une  question,  car  souvent  ce  genre  de  réflexion  me 
revient à l'oreille. Je ne sais pas si les réflexions dont je 
vais  parler  sont  suivies  de  réclamations  spécifiques 
auprès de vous. Souvent, des citoyens trouvent anormal 
de retrouver, au sein de la Commission des recours en 
matière  de  permis  d'urbanisme,  des  personnes 
facilement identifiables sur le plan politique. Dans cette 
Commission  de  recours,  des  mandataires  siègent  non 
pas dans cette qualité, mais dans une autre qualité. Très 
souvent, le politique n'a pas bonne presse. Très souvent, 
ces  personnes,  ayant  introduit  un  recours,  ont  le 
sentiment que les dés sont pipés, que les jeux sont faits 
d'avance  et  qu'il  y  a  problème,  par  la  présence  de 
certaines personnes exerçant des fonctions politiques – 
que je respecte éminemment puisque j'en fais partie. 

Dans  ce  cadre  de  problématique,  cela  pose  le 
problème de la suspicion, le problème qu'une commune 
contre  laquelle  on  va  en  recours  puisse  avoir  des 
émissaires  au sein de cette commission. Je peux vous 
assurer que le problème a été plusieurs fois répercuté. 
J'aimerais avoir votre sentiment par rapport à cela.

Pour le reste,  j'apprends qu'il  y a une organisation 
sur le territoire de la Commune de Charleroi entre les 
services communaux et le fonctionnaire délégué. Doit-

on s'en étonner par rapport à une histoire qui n'est pas si 
récente  que  cela ?  J'espère  que  ces  pratiques  vont  se 
terminer  et  qu'il  y  aura  une  autre  manière  de 
fonctionner, peut-être à la lumière du texte CoDT quand 
il  sera  applicable,  peut-être  aussi  parce  que  M. le 
Ministre peut aider dans la gestion actuelle. 

Vous l'avez dit, Monsieur le Médiateur, l'échevine a 
fait son job en allant vers ses services, en disant que cela 
ne devait plus être la façon dont on procède. 

Puisqu'il  y  a  deux  parties  dans  ce 
dysfonctionnement, d'un côté la commune et de l'autre 
côté la Wallonie, j'aimerais entendre M. le Ministre sur 
ce  qu'il  compte  faire  ou sur  ce  qu'il  a  déjà  fait  pour 
mettre  fin  à  ce  type  de  pratique.  Il  est  clair  que  le 
fonctionnaire  délégué  ne  doit  plus  être  à  la  traîne 
comme il l'est à certains moments. Il doit y avoir des 
injonctions précises. Nous ne pouvons plus cautionner 
ce  système,  ces  pratiques.  J'entends  bien  que  M. le 
Ministre nous éclaire quelque peu sur ce qu'il a mis en 
place pour qu'un tel fonctionnement puisse revenir à la 
normale.

Dans  certains  articles  de  presse,  on  a  évoqué  les 
retards enregistrés à Charleroi. On parle également de 
retards, mais c'est un travail journalistique qui est peut-
être  un  peu  orienté,  puisque  l'on  parle  de  retards  à 
Namur, à Thuin, voire à Dour, Monsieur le Ministre. Je 
présume que l'on n'a pas pêché au hasard ces différentes 
localités  quand  on  connaît  l'implication  de  certains 
membres  de  l'exécutif  régional  dans  ces  différentes 
communes – c'est dit en passant. 

Où que ce soit en Wallonie, un dossier en retard, un 
dossier qui ne fait pas l'objet de son traitement dans les 
délais assignés, est un dossier de trop. J'espère que M. le 
Ministre aura une vision globale de manière telle que 
l'on agisse dans ces communes – que je viens de citer – 
et que l'on puisse également agir partout en Wallonie où 
il y a un retard par rapport à ces dossiers très importants 
pour ceux qui les introduisent, mais aussi pour le secteur 
de la construction, pour ne citer que celui-là. Les retards 
nuisent au bon fonctionnement sur le plan économique 
en Wallonie.

Un autre  sujet  sur  lequel  vous vous êtes  épanché, 
Monsieur  le  Médiateur,  c'est  celui  de  la  Commission 
régionale  d'accès  à  l'information  en  matière 
d'environnement.  J'ai  bien  entendu  que,  là  aussi,  il  y 
avait, à certains moments, un manquement de la part de 
cette commission quand elle était saisie. Il n'y a pas de 
possibilité d’assortir l'injonction de la commission d'une 
astreinte. Je sais que l'on irait peut-être un peu loin si 
l'on  allait  dans  cette  direction  et  que  les  procédures 
deviendraient peut-être compliquées. Je pense toutefois 
que,  là  aussi,  M. le  Ministre  doit  accueillir  votre 
recommandation  de  la  manière  la  plus  pertinente  qui 
soit et  doit  donner une suite.  On propose, du côté du 
médiateur, de permettre à la commission d'informer le 
Gouvernement  quand  il  n'a  pas  été  donné  suite  à 

P.W.- C.R.I.C. N° 2 (2015-2016) - Lundi 28 septembre 2015 50



l'injonction. C'est bien, vous avez tout à fait raison, le 
ministre  doit  être  informé,  le  Gouvernement  doit  être 
informé. Encore faut-il que cette information ne soit pas 
lettre morte et que M. le Ministre agisse derrière cela. 

J'aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  nous 
donniez  quelques  précisions  sur  le  mécanisme  que 
suggère le médiateur, mais aussi sur les suites que vous 
pourrez lui donner.

J'ajouterai  un  dernier  mot  pour  les  transports  en 
commun, si vous le voulez bien, Monsieur le Président. 

Monsieur le Médiateur, vous proposez d'alléger les 
montants des amendes administratives au sein des TEC. 
Vous  n'y  êtes  pas  venu,  c'est  peut-être  un  peu  plus 
accessoire, mais vous les jugez disproportionnées. Je ne 
fais pas de commentaire par rapport à cela. 

J'aimerais  savoir  quelle  est  la  politique  du 
Gouvernement.  Quelle  est  la  politique  que  M. le 
Ministre  souhaite  mener  relativement  aux  sanctions 
envers  les  usagers  des  TEC  qui,  pour  des  raisons 
diverses,  ne  se  sont  pas  munis  du  titre  de  transport 
adéquat, tout en fréquentant ces transports en commun ? 

J'aimerais,  soit  du  côté  du  médiateur  une  petite 
réaction,  mais  surtout  du  côté  de  M. le  Ministre  un 
éclaircissement  sur  la  politique  qu'il  conviendrait  de 
mener pour avoir une juste sanction qui ne doit pas être 
disproportionnée – comme le médiateur le dit –, mais 
qui  doit  rester  suffisamment  dissuasive  pour  que  l'on 
n'utilise pas les transports en commun sans s'acquitter 
du titre de transport.

Voilà les quelques questions que nous voulions poser 
sur ce rapport dont, une nouvelle fois, nous soulignons 
la qualité et  nous remercions M. le Médiateur pour le 
travail fourni.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Médiateur, je vais 
faire lien avec la Commission de la fonction publique 
où vous avez insisté sur les nécessités de motivation des 
actes, le principe du contradictoire et tout ce qui relevait 
des recours. 

Vous  avez  abordé  la  question  du  fonctionnaire 
délégué  et  de  la  procédure  existante  selon  différents 
angles.  Je  voulais  savoir  si,  dans  les  demandes  de 
médiation  que  vous  avez  reçues,  ces  trois  critères 
fondamentaux  pour  une  bonne  administration  sont 
évoqués comme étant manquants ou si cela manque de 
transparence, de fonctionnement. On peut entendre, sur 
certains dossiers particuliers – il y en a un en particulier 
auquel je  pense – que l'on est  dans un système où le 
fonctionnaire  délégué  a  un  pouvoir  extrêmement 
important,  disproportionné  selon  certains.  Je  le 
considère à titre personnel. 

Par rapport à ces principes de bonne administration, 
avez-vous  des  remarques  ou  des  recommandations  à 
faire qui pourraient être utiles dans les débats qui seront 
menés en vue de la réforme du CoDT ?

M. le Président. -  Il  me  semble,  Monsieur  le 
Ministre,  que  l'essentiel  des  questions  vous  a  été 
adressé. Vous avez le plaisir de répondre en premier et 
ensuite le médiateur complétera pour les questions lui 
étant adressées.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. -  Je 
remercie  M. le Médiateur  pour  son  rapport  et  ses 
suggestions dont certaines ont pu être mises en œuvre.

Je signale, par exemple, qu'en ce qui concernait une 
remarque  de  l'année  dernière  relative  à  l'information 
environnementale,  à ma connaissance, il  n'y a aucune 
demande  à  laquelle  nous  n'ayons  pas  répondu depuis 
que  j'ai  pris  la  compétence  –  il  y  a  14 mois.  C'est 
automatique. En ce qui me concerne, si  les  demandes 
arrivent chez nous, il peut peut-être y avoir un délai par 
rapport  à  l'administration.  Mais  ma  volonté  est  de 
donner toute l'information directement sans qu'il y ait de 
discussion, car, de toute façon, à la fin du processus, on 
devra la donner. Il ne sert à rien de faire de la rétention 
et ma volonté est que tout le monde puisse avoir toute 
l'information. Le projet éolien qui a été cité est bien un 
cas antérieur à mon cabinet et en ce qui nous concerne, 
nous  donnons  toutes  les  informations  chaque  fois 
qu'elles nous sont demandées.

Concernant  les  primes  –  cela  a  été  évoqué  par 
M. Maroy –, les crédits épuisés ont été augmentés d'une 
rallonge  budgétaire  de  563 000 euros  décidée  l'année 
dernière dès le mois d'aout 2014 et, à ma connaissance, 
toutes les primes impayées sont liquidées. Il n'y a plus 
aucune plainte rapportée à mon cabinet. On a augmenté 
les budgets 2015, il y avait 500 000 euros de majoration 
de visas à l'initial 2015 et donc, nous avons pu éponger 
tous  les  retards 2014.  Il  reste  encore  aujourd'hui 
600 000 euros  pour  terminer  l'année.  Il  n'y  a  aucune 
raison d'avoir le moindre retard en ce qui concerne la 
liquidation des primes.

Sur  la  situation  que  vous  évoquez  à  Charleroi, 
j'espère que la dynamique échevine sur place va régler 
les  problèmes,  parce  que  cette  situation  est  la  plus 
pénalisante  de  Wallonie.  C'est  là  qu'il  y  a  le  plus 
important  retard  avec  une  habitude  qui  est  prise 
d'enregistrer  tardivement  le  dossier  ou  de  considérer 
qu'il n'est pas complet pour gagner du temps dans son 
traitement. 

Je  pense  à  la  réforme  sur  laquelle  nous  allons 
travailler ensemble sur le CoDT et ses délais de rigueur 
et non pas la saisine automatique, puisqu'en fait,  c'est 
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l'octroi automatique ou le refus automatique du permis 
sur  base  de  l'avis  préalable  du  fonctionnaire  délégué. 
C'est différent d'une saisine automatique. Nous aurons 
des décisions, des refus ou des validations, mais nous 
aurons  des  décisions  puisqu'elles  se  baseront  sur  des 
avis  préalables  qui,  dans  99 % des  cas,  sont  délivrés 
dans  les  temps.  Ces  avis  préalables  devront  être 
formulés  sous  une  présentation  qui  permet 
automatiquement la délivrance ou le refus si le collège 
n'a  pas  l'envie  ou  pas  l'intention  ou  pas  le  temps  de 
s'exprimer  sur  le  dossier,  le  permis  sera  octroyé  ou 
refusé et la procédure de recours pourra être enclenchée 
immédiatement,  recours  auprès  du  Gouvernement 
wallon.

J'ai  entendu  la  remarque sur  la  composition  de  la 
Commission de recours. Ce n'est pas quelqu'un désigné 
par  le  Gouvernement  wallon  qui  est  là  et  qui  est 
mandataire, c'est quelqu'un désigné par la CRAT. Il y a 
différentes  manières  d'arriver  dans  la  Commission  de 
recours : les gens désignés par le Gouvernement wallon 
ou  les  gens  désignés  par  la  CRAT,  ou  parfois  des 
représentants  des  architectes  et,  effectivement,  un 
mandataire a été désigné par la CRAT. 

C'est  la  première  fois  que  j'entends  que  cela  peut 
poser  un problème,  mais  j'y  serai  attentif  et  peut-être 
que, dans la  partie réglementaire du CoDT qui définit 
précisément  la  composition  de  la  CRAT,  on  peut 
examiner cet aspect et on pourra avoir le débat lorsque 
l'on aura le débat sur la partie décrétale. Cela peut être 
une incompatibilité d'avoir dans une structure qui doit 
examiner les recours un mandataire communal qui,  le 
cas  échéant,  peut  avoir  à  traiter  le  dossier  d'une 
commune  voisine  voire,  pire,  un  dossier  de  sa 
commune. Je serai attentif à cela pour la suite.

Sur  les  sanctions  TEC,  je  demande  un  peu  de 
patience  pour  voir  comment  fonctionnera  le  système 
avec le  TEC It  Easy.  On a  basculé  vers un mode de 
paiement qui, aujourd'hui, est différent et un mode de 
contrôle différent avec la carte qui a remplacé les tickets 
et les supports en papier. Nous verrons, le cas échéant, 
la possibilité de faire évoluer les  choses. J'entends les 
remarques sur les sanctions et la demande de les alléger. 

Concernant  les  compteurs  d'eau,  des  techniques 
existent effectivement et permettent de mettre en place 
des  compteurs  d'eau  intelligents  qui  détectent  les 
problèmes et qui alertent le locataire ou celui qui reçoit 
la distribution d'eau. Cependant, le problème de cela est 
le cout et les distributeurs d'eau nous disent : « Si vous 
voulez que l'on mette des compteurs intelligents tout de 
suite  partout,  il  n'y  a  pas  de  problème, mais  ne vous 
étonnez pas si nous le répercutons sur le prix de l'eau ». 
Il  n'y  a  pas  encore  d'autres  techniques  utilisées  que 
d'avoir  en  cout-vérité  l'ensemble  du  réseau  de 
distribution qui est payé par celui qui l'utilise. 

Progressivement,  lorsqu'il  y  a  des  nécessités  de 
remplacer des compteurs, nous le remplaçons avec des 

compteurs  intelligents,  c'est  une  volonté  d'aller  vers 
cela.  Mais  un  remplacement  systématique,  rapide  par 
des compteurs intelligents ferait augmenter de manière 
importante le prix de l'eau. J'ai demandé que l'on étudie 
un autre dispositif qui doit se faire avec un minimum de 
collaboration de celui qui veut se voir alerté en cas de 
problème. C'est le fait de recevoir automatiquement une 
demande par SMS ou par courriel de rappel d'introduire 
l'état actuel du compteur. Vous recevez une notification, 
vous  allez  voir  votre  compteur,  vous  introduisez  le 
document  et  là,  automatiquement,  l'ordinateur  de  la 
SWDE voit qu'il y a un souci si vous avez dépassé de 
30 % la consommation moyenne sur les trois derniers 
mois. Cela peut encore être mis en œuvre de manière 
assez facile, mais cela requiert que celui qui s'abonne au 
dispositif et qui reçoit le SMS utilise la possibilité qui 
lui est offerte d'aller jusqu'au compteur, de lire le niveau 
où  il  se  situe  et  d'envoyer  l'information  pour  que  le 
système puisse l'alerter. C'est à l'étude chez nous.

(Réaction de M. Maroy)

Concernant  la  transparence  des  crédits,  je  vous ai 
répondu  par  le  fait  qu'il  n'y  a  pas  besoin  d'avoir  de 
transparence pour cette année, puisqu'ils sont suffisants. 
Mais pourquoi pas ? Le système des primes va changer 
complètement,  puisque  les  projets  en  matière 
d'assainissement  autonome prévoit  d'avoir  un  système 
différent financé par le CVA avec des primes qui seront 
moindres, mais des interventions dès le départ lors de la 
construction et de l'entretien des systèmes. Je pense que 
l'on sera sur un système globalement différent. On peut 
aller  vers  des  crédits  suffisants  et  c'est  ce  que  nous 
avons  fait  pour  cette  année  2015,  puisque  l'on  sait 
prévoir en début d'année combien on va avoir et on a 
une idée. Ce qui s'est passé en 2014 était prévisible. On 
le savait dès le départ, à l'initial. 

(Réaction d'un membre)

Non,  ce  n'est  pas  un  mauvais  ministre ;  celui  qui 
nous  a  quittés  en  juillet  avait  peut-être  prévu  de 
réalimenter ce budget s'il était resté ; ce que j'ai fait en 
arrivant.  Il  y  a  des  dispositifs :  soit  on  alimente  de 
manière  suffisante,  soit  on  a  des  systèmes  de  file 
d'attente.  Effectivement,  les  crédits  ne  sont  pas 
suffisants, vous vous inscrivez, vous êtes le premier sur 
l'année qui suit. C'est aussi une solution possible, mais 
on ne peut pas avoir la garantie chaque année, quel que 
soit  le  nombre  de  demandes  dans  n'importe  quelle 
politique,  de  dire  que  l'on  suivra  toujours  dans  ce 
système  de  primes.  La  phrase  est  toujours  très 
clairement  inscrite :  « Dans  la  limite  des  crédits 
budgétaires disponibles ».

M. le Président. -  La parole est  à  M. le Médiateur 
Bertrand.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté 
française  et  à  la  Région  wallonne.  -  Brièvement, 
concernant la question posée relative à la composition 
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de la Commission de recours, je ne sais pas de quoi on 
parle.  La  seule  chose  qui  sera  reprise  dans  le 
rapport 2015  –  elle  n'est  pas  liée  à  la  question  de 
présence  d'une  personne  qui  serait  identifiée 
politiquement – concernera  la  question de l'apparence 
de neutralité de cette commission par rapport au cabinet 
du ministre. Je ferai une recommandation en la matière.

Juste pour votre information, la Ville de Charleroi a 
décidé  de  renforcer  son  équipe.  Des  mesures 
structurelles ont été prises. 

Pour la CRAIE, effectivement, vous n'avez pas eu le 
cas, Monsieur le Ministre, et tant mieux.

Au  pire,  ils  viennent  alors  chez  nous  et  nous,  on 
vous interpelle en disant :  « Vous n'avez pas... ». C'est 
en  raison  de  cela  que  nous  avons  été  saisis  de  ce 
problème.  La  personne,  malgré  ses  demandes  – 
personne ne bougeait, ni le ministre, ni l'administration 
–  est  venue  jusque  chez  nous  pour  avoir  des 
explications.

Je passe un peu d'un sujet à l'autre. Il y aura aussi 
une réflexion sur la composition des dossiers pour des 
enquêtes publiques, lorsqu'il s'agit d'une enquête qui est 
refaite après un arrêt du Conseil d'État. On est tombé sur 
un cas, dans une ville, où la demanderessse – c'est un 
cas que vous devez certainement connaître – ne trouve 
pas dans la nouvelle enquête, l'arrêt du Conseil d'État. 
Or, l'arrêt lui-même est un arrêt qui ne se prononçait pas 
sur la forme, mais sur le fond. La citoyenne dit : « J'ai 
une nouvelle consultation, je vais voir les documents. Je 
vois une nouvelle demande de permis, mais je ne sais 
pas pourquoi et en quoi on a répondu à l'arrêt du Conseil 
d'État.  La  commune  en  question  devrait  dire  qu'elle 
ajoute l'arrêt du Conseil d'État dans le dossier. Mais la 
commune dit : « Non, c'est le dossier qui me vient de la 
Région et je soumets à consultation le dossier tel que je 
l'ai  reçu ».  Je  trouve  cela  un  petit  peu  limite,  à  ce 
niveau-là.

Concernant les principes de bonne administration, le 
contradictoire est assez difficile à mettre en œuvre pour 
les tiers intéressés. Ils ne sont pas justement partis dans 
la procédure. On vous a dit qu'il y a une possibilité un 
peu  ouverte  maintenant  via  le  mécanisme  de  la 
médiation d'intervenir.  Mon collaborateur  me  dit  que, 
concernant le dossier que j'ai évoqué tout à l'heure, il n'y 
a  toujours  pas  de  suivi  à  notre  courrier  sur  le  tiers 
intéressé  en  question ;  l'administration  n'a  pas  voulu 
changer son point de vue. Pour nous, c'est terminé.

En ce qui concerne la motivation du refus de permis, 
nous y sommes attentifs, car il arrive encore quelques 
fois que nous considérions que la personne ne peut peut-
être pas tout comprendre lorsqu'il y a refus. Néanmoins, 
de  manière  globale,  je  ne  veux  pas  noircir.  Je  pense 
qu'un effort est fait. La plupart du temps, on considère 
que la motivation d'un refus de permis est adéquate.

Parfois,  la personne ne comprend pas tout dans la 
motivation. Ce qui veut dire qu'il y a encore un effort 
d'explication du refus.  On attire  l'attention sur  le  rôle 
aussi  de  l'architecte  qui  pourrait  aussi  donner  les 
explications.  C'est  un spécialiste du métier,  et  il  a  les 
capacités,  peut-être  même  le  devoir  à  l'égard  de  son 
client  d'expliquer,  en  termes  compréhensibles  par  le 
client, les raisons du refus. C'est aussi son rôle.

J'ai  complètement  oublié  de  vous  parler  des 
transports  en  commun.  Merci,  Monsieur  Dodrimont, 
d'avoir relevé que je devais également vous en parler, 
mais vous avez relevé le point d'attention cette année.

Au niveau des réclamations, c'est habituel. Ce sont 
les problèmes de retard,  de changements d'horaire,  de 
discourtoisie,  de  chauffeurs.  Je  l'ai  déjà  dit  l'année 
passée à votre prédécesseur, Monsieur le Ministre, mais 
honnêtement,  les  TEC,  quelle  que  soit  la  société  de 
TEC, ont une démarche client en ce cas-ci ouverte. Ils 
font  une  brève  enquête,  mais  de  manière  générale, 
même si c'est parfois la parole de l'un contre l'autre sur 
une  discourtoisie,  il  y  a  un  rappel  des  règles  au 
chauffeur en question et à l'égard du client. Lorsque la 
situation est avérée, il y a même des excuses présentées 
au  citoyen.  Vous  me  direz :  que  fait-il  avec  des 
excuses ? N'empêche,  cela réconcilie  le citoyen.  Il  dit 
qu'au moins, on l'a entendu. Il a été victime de cela.

Pour les amendes, M. le Ministre vient de dire que 
cela  pourra faire  l'objet  de réflexions,  c'est  parce que 
nous sommes tombés sur des cas d'enfants de bonne foi. 
Ils avaient oublié l'abonnement et « clac », ils ont eu les 
7,5 ou les 5,5 de supplément plus 50 euros. La maman 
dit : « Mais enfin, le lendemain, le gamin a prouvé qu'il 
était bien abonné, même pour l'année », je le crois. On 
ouvre un peu la réflexion. Mais M. le Ministre vient de 
dire  qu'avec  les  nouveaux  systèmes,  des  choses  ne 
seront plus applicables à l'avenir. 

M. le Président. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Merci  pour  les  réponses 
apportées. J'ai juste une petite réflexion par rapport à la 
composition de la Commission de recours. Monsieur le 
Médiateur vient soulever un point parallèle à celui que 
je voulais aborder. 

Il parle plutôt de la présence d'un membre de votre 
cabinet  au  sein  de  cette  commission,  Monsieur  le 
Ministre. Pour ma part, je parle d'un mandataire – avec 
tout le respect que j'ai pour cette personne – qui est, en 
effet, désigné ou proposé par la CRAT. Mais n'oublions 
pas que c'est un arrêté du Gouvernement wallon qui fixe 
les membres de cette Commission de recours. Je pense 
qu'il  doit  y  avoir  une  réflexion  sur  ce  sujet.  Lorsque 
nous l'aborderons dans le cadre de nos travaux CoDT, je 
pense que nous devons y revenir ; nous devons faire en 
sorte que le citoyen ne puisse plus être suspicieux par 
rapport  aux  personnes  siégeant  au  sein  d'une 
commission importante.  Je ne remets pas en cause les 
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compétences des  personnes.  Ce sont certainement des 
personnes qui connaissent bien la matière et qui ne sont 
peut-être jamais influencées par leur origine politique. 
Cela ouvre  la  possibilité  d'être  un peu suspicieux  par 
rapport à ce travail. Je suis heureux d'avoir le sentiment 
d'être entendu sur ce que je pense de cette commission.

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  M. le Médiateur  m'a répondu 
sur  l'aspect  des  réponses  formulées  pour  les  refus  de 
permis. Je tiens à souligner que, parfois, l'architecte lui-
même ne comprend pas ; c'est aussi  un élément. C'est 
beaucoup plus difficile à expliquer, après, à son client. 
Je  m'exprimais  plutôt  de  façon  plus  générale  sur  la 
procédure  et  sa  bonne  compréhension,  sur  la  bonne 
appréhension  également  de  la  procédure  par  les 
différents usagers.

À  ce  sujet,  avez-vous  eu  des  remarques ?  Ou  a 
priori, pour le moment, n'a-t-on pas fait appel à vous ? Il 
y  a  peut-être  une  pratique  d'aller  plus  vite  vers  le 
Conseil d'État  que de passer par la médiation dans ce 
genre de dossiers. C'est aussi une possibilité.

Je  souhaitais  vous  entendre  là-dessus  si  c'est 
possible.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le Médiateur 
Bertrand.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté 
française  et  à  la  Région  wallonne.  -  Franchement,  ce 
n'est pas quelque chose de permanent dans la gestion de 
ces dossiers. Même l'intervention du recours au Conseil 
d'État,  nous  n'en  avons  pas.  C'est  tout  à  fait 
exceptionnel.  Le  dialogue  et  le  débat  contradictoire 
entre  les  demandeurs  et  le  collège  communal,  enfin, 
l'administration  communale  ou  régionale,  de  manière 
générale,  il  n'y  a  pas  un  mouvement  de  plainte 
systématique.

Je ne peux que lancer un appel aux parlementaires, 
Monsieur  le  Député,  je  l'ai  dit  à  d'autres.  Il  ne  faut 
jamais  hésiter  –  que  M. le Ministre  se  bouche  les 
oreilles  –  à  saisir.  Quelques  parlementaires  saisissent 
aussi  le  médiateur  de  cas  pareil.  Je  ne  peux pas  non 
plus, je n'ai pas l'autosaisie, je ne peux pas venir devant 
votre commission à partir de cas qui me seraient connus 
directement.  Je  dois  toujours  être  saisi  par  une 
réclamation. 

Si  vous connaissez,  en tant  que mandataire et  que 
premier  interlocuteur  de  citoyens,  des  situations  qui 
mériteraient  d'être  portées  à  la  connaissance  du 
médiateur, je l'ai dit dans d'autres commissions. Si vous 
interpellez  le  ministre,  celui-ci  va  demander,  à  juste 
titre, à son administration des explications. Je pense que 
le  médiateur  a  d'autres  moyens  pour  interpeller 
l'administration.  C'est  aussi  un  appel  aux 
parlementaires.  Je  sais  que  certains  parlementaires 
recourent aussi au service du médiateur régulièrement.

M. le Président. - Pas d'autres questions ? 

Si vous le permettez, je vais en poser une, mais qui 
n'est  pas  directement  et  spécifiquement  liée  aux 
compétences de notre commission, mais qui peut être 
posée de façon transversale ?

C'est l'emploi des langues en matière administrative. 
Il y a pas mal de domaines où le citoyen germanophone, 
lorsqu'il  introduit  une  demande,  reçoit  un  courrier  en 
français. Déjà pour comprendre la technicité du langage, 
c'est assez particulier ; si c'est pour le comprendre dans 
une autre langue, cela devient impossible.

À la fin de la lettre,  on inscrit  systématiquement : 
« Si vous ne comprenez pas, adressez-vous au guichet ». 
C'est fort de café. Ce serait peut-être  utile, cela ne se 
passe pas dans les compétences du ministre Di Antonio, 
mais dans les compétences « logement » par exemple et 
dans les compétences « énergie ». Cela ne serait-il pas 
utile d'examiner également cette question ?

Je veux bien être un Wallon qui parle allemand, mais 
il y a aussi des Wallons qui ne parlent pas français.

M. Bertrand, Médiateur commun à la Communauté 
française et à la Région wallonne. - De notre côté, on 
s'efforce  et  on  répond  en  allemand  aux  citoyens 
allemands  qui  nous  interpellent  souvent  via 
M. Cédric Langer,  Médiateur  de  la  Communauté 
germanophone,  car  même  un  Allemand  qui  habite  à 
Bruxelles,  souvent,  saisit  le  médiateur  germanophone 
parce qu'il parle allemand, mais il n'est compétent que 
pour  les  matières  communautaires,  et  pas  pour  les 
matières fédérales.

Vous le savez bien, Monsieur Stoffels,  nous avons 
une bonne coopération avec le médiateur, l'ombudsman 
de la Communauté germanophone.

Je pensais que vous alliez me faire le reproche et je 
vous aurais dit que vous auriez pu nous le faire, parce 
que l'on est en train seulement de traduire le site Internet 
en allemand. Vous auriez pu me faire  le reproche que 
cela n'ait pas été fait plus tôt. Je vous confesse que cela 
aurait du être fait plus tôt, à l'égard des germanophones.

Je pense que nous avons un dossier où la personne 
se  plaint  de  son  traitement  par  l'administration, 
notamment  pour  l'utilisation  de  l'allemand.  De  mon 
souvenir,  je n'en ai  pas ni  en logement ni en énergie, 
énormément,  mais  à  nouveau,  si  le  problème  est 
l'utilisation de l'allemand par les services de la Région 
wallonne là-bas, c'est une réclamation qui est tout à fait 
recevable chez moi. Il ne faut pas hésiter.

Je pense aussi que les fonctionnaires, là-bas, il y en a 
beaucoup qui... Mon collaborateur me dit qu'à l'Espace 
Wallonie,  là-bas,  ils  font  leur  job  de  la  meilleure 
manière qui soit. Par exemple, avec les TEC, Monsieur 
Stoffels,  nous avons suggéré aux TEC, maintenant au 
moment  des  abonnements,  de  revenir  à  un  système 
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ancien  où  ils  étaient  présents  à  Saint-Vith  plus 
régulièrement, parce que ce n'est pas à vous que je dois 
le dire, mais les germanophones qui vivent à Saint-Vith, 
qui doivent aller à Eupen pour... Ils doivent organiser un 
demi-jour de  congé.  Nous avons  obtenu  l'engagement 
des TEC de réfléchir et remettre sur pied ce système, et 
d'être présent quelques fois par semaine ou par mois à 
Saint-Vith. Nous sommes attentifs à cette question, mais 
il nous faut à nouveau des cas plus précis. 

Vous  venez  de  citer  la  matière  de  l'énergie.  Je 
suppose  que  vous  parlez  des  primes  à  l'énergie. 
Manifestement, en agriculture, nous en avons eu, mais 
pas en primes... S'il y en a, Monsieur le Président, vous 
pouvez me les renvoyer.

M. le Président. - Quasiment toutes les semaines, je 
sers d'interprète pour expliquer aux germanophones ce 
que l'administration wallonne a voulu lui dire.

Ce  que  je  perçois  régulièrement,  c'est  que  le  fait 
d'envoyer du courrier en français, alors que la demande 
initiale  a  été  adressée  en  allemand  peut  être,  dans 
certains  cas,  source  d'erreurs  de  la  part  de  celui  qui 
introduit une demande, qui oublie et qui ne se rend pas 
compte de  l'importance d'un délai,  parce qu'il  n'a  pas 
compris.

Maintenant,  quand  on  introduit  une  demande  de 
prise  en  reconsidération,  l'administration  applique  le 
règlement strictement à la lettre. C'est la guillotine qui 
tombe. Vous n'y avez plus droit, alors que l'erreur a été 
introduite par le non-respect de l'emploi des langues.

Je n'en fais pas une question majeure ni une question 
d'État, mais dans la vie pratique de tous les jours, c'est 
tout de même ennuyeux.

Je  tiens  à  remercier  le  médiateur  et  ses 
collaborateurs  pour  le  travail  qu'ils  ont  effectué,  pour 
leurs explications et l'exposé de ce soir, ainsi que pour 
les  réponses  aux  questions  posées,  même si  certaines 
questions avaient des connotations politiques, mais c'est 
normal.

Concernant  la  confiance  au  rapporteur,  le  quorum 
n'est  pas  atteint.  Nous  soumettrons  le  rapport 
formellement à l'approbation de la commission.

(M. Lenzini,  doyen  d'age,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE SITE DE 

L'ÉLECTRICITÉ INDUSTRIELLE BELGE 
(EIB) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal, sur « le site de l'Électricité industrielle 
belge (EIB) ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Récemment, la presse indiquait 
que  le  site  d'EIB,  propriété  de  la  Wallonie,  rue 
Pisseroule à Dison, devenait un vrai dépotoir. 

Malgré  les  multiples  interventions  auprès  de  son 
propriétaire,  la  Région  wallonne,  rien  ne  bouge.  Il 
appartient  à  chaque  propriétaire  d'entretenir 
correctement son bien et  de prendre les mesures pour 
qu'il  ne devienne pas un dépôt d'enfouissement ou un 
dépotoir à ciel ouvert.

Monsieur  le  Ministre,  je  ne  sais  pas  si  vous  êtes 
personnellement  au  courant,  mais  à  travers  cette 
question, vous le serez.

Que comptez-vous faire pour ce site ? 

Quelles  mesures  de  prévention et  d'assainissement 
allez-vous prendre ?

D'une manière générale, de combien de sites de ce 
genre la Wallonie est-elle propriétaire ? 

Comment  s'assurer  qu'ils  ne  deviennent  pas  des 
décharges sauvages ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, la Région wallonne, par son action 
sur  les sites d'intérêt  régional –  SIR – comme le site 
d'EIB,  prend  à sa  charge  la  réhabilitation  de  sites 
désaffectés  et  pollués,  et  laissés  à l'abandon par  leurs 
anciens  propriétaires.  Ce  processus  peut  prendre  des 
années  avant  de  voir  de  nouvelles  activités  se 
développer. 
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Durant cette période, la Région wallonne assume la 
gestion quotidienne qui incombe  à tout propriétaire en 
clôturant  et  interdisant  l'accès  au  site.  Lorsque  des 
dépôts  clandestins  de  déchets  sont  observés,  elle  en 
assume la gestion sans pour autant disposer de moyens 
physiques pour y répondre. 

En effet, la législation actuelle impose  à la Région 
de passer par des marchés publics pour la gestion des 
dépôts  clandestins ;  ce  qui  occasionne  un  délai 
d'intervention  entre  l'observation  des  faits  et  leur 
évacuation. 

Ces  situations  sont  toujours  dues  à des  incivilités 
locales.  Après  chaque  intervention  de  la  Région 
wallonne  sur  ces  sites,  les  clôtures  sont  de  nouveau 
endommagées  et  les  dépôts  de  déchets  clandestins 
réapparaissent dès les jours suivants.

Oui, c'est bien de la responsabilité de la Wallonie ; 
oui, des marchés sont faits régulièrement pour évacuer 
ces dépôts clandestins et oui, ils reviennent rapidement, 
dans un certain nombre de cas.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Si j'interprète bien votre réponse, 
c'est la solution d'EIB à Dison.

(M. Stoffels,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. SAMPAOLI A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE TRANSFERT 

TRANSFRONTALIER DE DÉCHETS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Sampaoli  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « le transfert transfrontalier 
de déchets ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  avant, 
tout ce qui était lié au transfert transfrontalier de déchets 
– on vise ici les gros trafics – était du ressort du Fédéral. 

Désormais,  la  gestion  et  la  sanction  de  ces 
infractions  sont  régionales.  À cet  égard,  vous  avez 
exprimé, tant dans la presse que lors d'un colloque sur 
les déchets,  par  l'entremise de  votre  porte-parole,  que 
cela constituerait une de vos priorités en la matière, en 
termes d'environnement ; ce dont je me réjouis.

Pouvez-vous m'apporter  plus  de  précisions  sur  les 
mesures concrètes envisagées à cet égard ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur le Député, pour ce qui concerne la répartition 
des compétences en Belgique, il faut distinguer deux cas 
de figure.

D'une part, il y a le transfert transfrontalier vers et 
hors  des  Régions qui  est  une  compétence  régionale 
depuis 1993. Depuis lors, il  est du ressort de chacune 
des Régions d'octroyer les autorisations d'importation et 
d'exportation vers et hors de sa Région et d'en assurer le 
contrôle. Les procédures à mettre en œuvre pour obtenir 
une autorisation de transfert  varient  en fonction de la 
nature et de la dangerosité des déchets et en fonction des 
modes de gestion prévus : élimination ou valorisation. 

Il y a, d'autre part, le transfert à travers la Belgique – 
ou  transit  –  qui  était  resté  de  compétence  fédérale. 
Depuis le 1er janvier 2015 et suite à la sixième réforme 
de  l'État,  le  transfert  à  travers  la  Belgique  a  été 
régionalisé. Toutefois le règlement européen impose une 
seule autorité  de notification par  pays pour le  transit. 
Dès lors, en ce qui concerne l'octroi des autorisations de 
traverser le pays avec des déchets, cette compétence a 
été  attribuée à un organisme interrégional,  à  savoir la 
Commission  interrégionale  de  l'emballage.  C'est 
régionalisé,  mais  les  Régions  se  remettent  ensemble 
dans  un  accord  interrégional  pour  travailler  à  une 
déclaration unique puisque l'Europe impose qu'il  y ait 
une seule autorité de notification.

Depuis  le  1er janvier,  le  contrôle  du  transit  des 
déchets  est  entièrement  repris  par  les  Régions,  tout 
comme  l'étaient  auparavant  les  contrôles  relatifs  aux 
importations  et  aux  exportations.  Les  infractions  sont 
sanctionnables  via  le  décret  Déchets  et  le  décret 
Sanctions. Un changement du décret Sanctions est prévu 
afin d'instaurer des perceptions immédiates en matière 
de  transport  et  de  transfert  de  déchets,  ce  qui  est 
indispensable,  car  il  y  a  beaucoup  d'intervenants 
étrangers. Si l'on ne perçoit pas, pour les opérations de 
transit, lorsqu'il y a une infraction, si l'on ne perçoit pas 
immédiatement,  on  ne  voit  plus  jamais  les  gens  et 
l'amende n'est jamais perçue.

En plus de ces sanctions, on peut noter qu'en cas de 
transfert  illicite  de  déchets,  la  réglementation  prévoit 
que la reprise de la gestion des déchets sont à la charge 
du  notifiant  de  faits  ou  de  droit,  conformément  au 
principe pollueur-payeur.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
ses  réponses.  Ce qui  me surprend,  c'est  que,  dans  le 
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cadre  d'un  dossier  du  2 mars 2015,  je  dispose  du 
courrier,  le  fonctionnaire  sanctionnateur  du  DPC  a 
adressé  un  courrier  au  directeur  du  DIABRP,  en 
exprimant qu'il  classait sans suite  ce dossier au motif 
que  le  contrevenant  n'avait  pas  de  siège  social  en 
Belgique. Cela me paraît un peu surprenant, la réaction 
du fonctionnaire sanctionnateur.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - C'est 
la  raison  pour  laquelle  j'ai  évoqué  la  nécessité  de 
pouvoir faire des sanctions immédiates, des perceptions 
immédiates  parce  que  sans  doute,  une  fois  le 
sanctionnateur ayant connaissance du dossier, celui qui 
était en transit, n'ayant pas de siège en Belgique, on ne 
sait  plus  aller  le  sanctionner  où  il  se  trouve.  Il  faut 
pouvoir,  en de constat  d'infraction, faire la perception 
immédiate, ce qui implique une modification législative, 
qui n'est pas réalisée à ce jour.

M. Sampaoli (PS). - Cela m'inquiète. Cela veut dire 
que,  depuis  des  années,  il  y  a  une  possibilité  de 
transporter  des  déchets  et  d'amener  des  déchets  en 
Wallonie sans pratiquement que l'on ait une possibilité 
de sanctionner.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports, des Aéroports et du Bien-être animal. - Le 
Fédéral l'avait.

M. Sampaoli  (PS).  -  Le  Fédéral  l'avait,  je  vous 
remercie pour votre réponse.

QUESTION ORALE DE M. SAMPAOLI A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA FERMETURE 

DES PISCINES EN CAS DE TEST POSITIF A LA 
LÉGIONELLOSE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Sampaoli  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « la fermeture des piscines 
en cas de test positif à la légionellose ».

La parole est à M. Sampaoli pour poser sa question.

M. Sampaoli  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
matière de légionellose, la réglementation relative aux 
piscines  prévoit  qu'en  cas  de  dénombrement  de  la 
Legionella  pneumophila égal  ou  supérieur  au  niveau 
d'intervention,  l'entièreté  de  l'infrastructure  doit  être 
fermée immédiatement. Cette mesure, qui peut paraître 
justifiée en termes de santé, me pose question dans la 

mesure où d'autres infrastructures publiques ne seraient 
pas soumises à cette obligation de fermeture immédiate 
et totale dans les mêmes circonstances.

Certes,  cette  nuance  s'explique  sans  doute  par  les 
difficultés  pratiques  que  cela  engendrerait  en  termes 
d'évacuation  des  bénéficiaires  de  ces  infrastructures. 
Toutefois, il me paraît opportun de se pencher sur cette 
différence afin de voir si un assouplissement des règles 
en matière de piscine n'est pas envisageable.  En effet, 
une  fermeture  complète  de  plusieurs  jours  semble 
parfois bien démesurée et les conséquences de celle-ci 
sont importantes pour les établissements scolaires, mais 
également  pour  le  personnel  qui  doit  être  mis  en 
chômage technique ou en congé.

Monsieur  le  Ministre,  que  pensez-vous  de  cette 
situation ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  les  arrêtés  du  Gouvernement 
wallon  du  6 juin 2013  déterminent  les  conditions 
sectorielles  relatives  aux  bassins  de natation,  petits  et 
grands. Ceux-ci prévoient la fermeture immédiate d'un 
bassin de natation dans les deux cas suivants : 

– lorsque la  concentration  en légionelles  en un 
point de contrôle des installations sanitaires, les 
douches, dépasse le niveau de fermeture, fixé à 
10 000 unités  formant  colonies/litre, 
10 000 UFC ;

– ou lorsque la concentration en légionelles en un 
point de contrôle des installations sanitaires, les 
douches,  dépasse,  pour  la  deuxième  fois 
consécutive et malgré les mesures correctives 
requises,  le  niveau  d'intervention  fixé  à 
5 000 UFC, 5 000 unités formant colonies/litre.

Le respect de ces règles est parfaitement contrôlé par  
le Département de la police et des contrôles. Je ne vais 
pas remettre en cause ces règles établies par des experts 
au  vu  des  risques  de  légionellose  que  comportent  les 
installations sanitaires des bassins de natation.

Faut-il rappeler qu'il y a déjà eu mortalité en 2010 
dans une piscine communale en Province de Namur, à 
Jemeppe-sur-Sambre ?

Il est vrai que d'autres infrastructures publiques ne 
sont  pas  soumises  à  cette  obligation  de  fermeture 
immédiate.  Cela  se  conçoit  aisément  pour  les 
établissements  de  soins  comme  les  hôpitaux,  qui 
disposent de plans de sureté internes, et les maisons de 
repos.

Toutefois un groupe de travail  mené par  la cellule 
permanente  Environnement-Santé  réfléchit  à 
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l'élaboration d'une législation plus générale concernant 
tous  les  risques  liés  aux  légionelles  dans  certains 
systèmes de production d'eau chaude sanitaire, avec un 
classement  des  établissements  selon  l'importance  des 
risques de légionellose.

J'imagine  que  vous  faites  référence  au  cas 
d'Andenne.  Il  y  a  eu  injonction  de  fermeture  le 
2 septembre pour deux résultats au niveau des douches 
dépassant  les  10 000 UFC/litre,  soit  le  niveau  de 
fermeture. Le dossier a été traité exceptionnellement par 
le  DPC  de  Liège.  Le  bourgmestre  a  demandé  une 
fermeture partielle, car deux circuits de douche étaient 
séparés. Néanmoins, il y a eu un refus du DPC.

Les  nouvelles  analyses,  une  semaine  plus  tard,  le 
9 septembre 2015, ont montré que l'on était repassé sous 
les 5 000 UFC/litre et  on a pu rouvrir  le  10. La régie 
sportive d'Andenne a pu rouvrir la piscine le 10.

M. le Président. - La parole est à M. Sampaoli.

M. Sampaoli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Nous sommes bien sur la  même longueur 
d'onde. Néanmoins, je ne comprends pas nécessairement 
la  distinction  qui  est  faite  entre  piscine  et  hall 
omnisports  parfois  ou  autres  infrastructures.  Cela,  je 
pense  que  c'est  un  trop  large  débat  que  pour  le 
développer en commission.

QUESTION ORALE DE M. GILLOT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE PRIX DE L'EAU 
ET LES INTERRUPTIONS ET LIMITATIONS DE 

LA FOURNITURE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Gillot  à  M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être  animal,  sur  « le  prix  de  l'eau  et  les 
interruptions et limitations de la fourniture ».

Nous arrivons au dernier des Mohicans qui a attendu 
patiemment  toute  la  journée  pour  maintenant  enfin 
poser sa question.

La parole est à M. Gillot pour poser sa question.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
dernier des Mohicans,  je ne sais pas, peut-être  un des 
derniers sidérurgistes, il n'y en a plus tellement.

Ma  question  concerne  le  prix  de  l'eau  et  les 
interruptions et limitations de sa fourniture.

Comme nous avons pu le lire dans le journal Le Soir 
du 18 septembre,  la  Fondation  Roi  Baudouin  a  mené 
une étude sur la précarité hydrique en Belgique et ses 
résultats  sont  particulièrement  alarmants  et  accablants 
pour les politiques régionales menées sur la tarification 
de l'accès à l'eau.

La  fondation  nous  apprend  que  9,33 %  des 
consommateurs,  près  d'un  ménage  wallon  sur  10, 
éprouvent des difficultés pour payer sa facture d'eau.

Trois causes sont mises en avant :
– des revenus trop faibles ;
– des factures d'eau trop élevées ;
– de mauvaises conditions de logement.

Le prix de l'eau a augmenté de 25 % entre 2009 et 
2013.  Il  a  quasi  doublé  entre  2005  et  2015.  Nous 
pouvons  dire  que  nous  sommes  face  à  un  grave 
problème  au  sujet  d'un  des  droits  et  des  besoins 
fondamentaux des hommes : l'accès à l'eau.

De  façon  générale,  quelle  politique  comptez-vous 
mener  pour faire  diminuer le  prix de  la  facture  d'eau 
pour tous ? Dans le cadre du droit à l'accès à l'eau, êtes-
vous opposé aux coupures d'eau ? Si oui, qu'allez-vous 
faire pour qu'elles disparaissent ?

Le placement de limiteurs de débit est plus facile à 
mettre  en  place,  car  il  ne  nécessite  pas  l'intervention 
d'un  juge.  Ces  limiteurs  sont,  dans  les  faits,  des 
coupures d'eau déguisées,  car ils ne permettent pas de 
faire  fonctionner  un  chauffe-eau  ou,  par  exemple,  un 
chauffage.  Cette  mesure  enferme  tout  autant  les 
consommateurs dans le cercle vicieux décrit dans l'étude 
de la Fondation Roi Baudouin.

Quelle est votre position à ce sujet ? Qu'allez-vous 
mettre en place pour faire disparaître, le cas échéant, ces 
limiteurs de débit ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  territoire,  de  la  Mobilité  et  des 
Transports,  des  Aéroports  et  du  Bien-être  animal.  - 
Monsieur  le  Député,  sans  sous-estimer  la  précarité 
hydrique en Wallonie,  je voudrais nuancer vos propos 
sur le caractère alarmants et accablants de la politique 
régionale menée sur la tarification de l'eau.

Contrairement aux chiffres annoncés dans le dossier 
de presse de la  Fondation Roi Baudouin, en 2014, le 
pourcentage  de  consommateurs  en  difficulté  de 
paiement  en  Wallonie  était  de  8 %,  soit  une  valeur 
identique à celle de la Flandre.

La  définition  de  consommateur  en  difficulté  de 
paiement est la suivante : « Consommateur qui ne paye 
pas sa facture au terme de la mise en demeure, soit à 
l'issue du délai octroyé par le deuxième rappel ». Cela 
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inclut  des  personnes  en  réelle  difficulté  de  paiement, 
mais également des mauvais payeurs.

L'article de la Fondation Roi Baudouin précise que 
la facture d'eau représente, en moyenne, 1 % du budget 
du ménage wallon. Avouez que ce n'est pas beaucoup 
pour  avoir  le  bonheur  de  disposer  d'eau  potable  en 
permanence  chez  soi,  c'est  un  luxe  peu  couteux.  Un 
quart de l'humanité n'a pas accès à l'eau courante. Chez 
nous, pour un euro par jour, chaque jour de l'année, il 
suffit  d'ouvrir  le  robinet  pour  en  avoir.  On  peut 
considérer que c'est un système qui fonctionne bien.

En  ce  qui  concerne  la  maîtrise  du  prix  de  l'eau, 
l'augmentation  progressive  du  prix  de  l'eau  depuis 
l'an 2000 résulte notamment des principes imposés par 
l'Europe de pollueur-payeur ou encore de cout-vérité de 
l'eau.  L'assainissement  des  eaux  usées  qui  représente 
des milliards d'euros injectés dans l'économie wallonne 
a du ainsi être répercuté directement sur les usagers et 
sur la facture d'eau, et non plus les contribuables par le 
biais d'une taxe. 

Aujourd'hui, le prix de l'eau ne correspond ni plus ni 
moins qu'au prix pour la capter, la distribuer et ensuite, 
après  utilisation,  pour  l'assainir.  C'est  le  principe  du 
cout-vérité,  on  est  aujourd'hui  à  4,85 euros  par  mètre 
cube.

La  politique  que  j'entends  mener  pour  endiguer 
l'augmentation du prix de l'eau est celle inscrite dans la 
Déclaration  de  politique  régionale  à  laquelle  je  vous 
renvoie. 

En ce qui concerne la facture d'eau, bien plus que le 
prix  du  mètre  cube  d'eau,  c'est  la  facture  d'eau  qui 
importe. La Wallonie est une des Régions d'Europe où 
la consommation d'eau moyenne par ménage est la plus 
faible : 75 mètres cubes par an, soit une facture d'eau de 
322 euros par  an. C'est la facture moyenne, d'où mon 
affirmation sur le fait que cela faisait moins d'un euro 
par an par ménage. C'est largement en dessous de celle 
émise  en  France,  en  Grande-Bretagne  ou  même  aux 
États-Unis. On compare parfois avec des pays voisins, 
mais dans lesquels la consommation d'eau... Le prix par 
mètre  cube  est  parfois  quelques  centimes  de  moins, 
mais ils en consomment 10 ou 20 de plus parce que les 
conditions d'utilisation de l'eau ne sont pas les mêmes. 
Les trois pays cités  dans l'article de la Fondation Roi 
Baudouin  qui  ont  des  prix  de  l'eau  inférieurs  à  la 
Wallonie,  la  France, la Grande-Bretagne ou les  États-
Unis, ont des consommations largement supérieures à la 
nôtre, donc la facture est plus élevée.

Concernant  les  coupures  d'eau,  elles  sont 
extrêmement rares et nécessitent, pour les particuliers, 
l'accord  du  juge  de  paix.  Celui-ci  est  extrêmement 
vigilant au respect de la dignité humaine. Pour 2014, j'ai 
connaissance  de  1 467 coupures,  presque  toutes  et 
exclusivement situées dans la région liégeoise desservie 
par l'intercommunale Cile.

L'enjeu  n'est  pas  d'interdire  les  coupures  d'eau  au 
nom du droit à l'eau, car ce serait priver les distributeurs 
publics  du seul moyen ultime dont ils  disposent pour 
faire  payer  les  récalcitrants  qui,  j'insiste,  ne  sont  pas 
nécessairement en difficulté de paiement. Il ne faut pas 
pénaliser  les  citoyens  qui  paient  honnêtement  leur 
facture d'eau, ni créer une invitation à ne pas payer cette 
facture. 

Le défi  est  ailleurs :  il  faut  que les moyens mis à 
disposition pour aider les personnes en réelle difficulté 
via le Fonds social de l'eau arrivent à bon port en les 
soulageant tous dans le paiement de la facture d'eau. 

Au 1er janvier 2015,  j'ai  doublé les  moyens  mis  à 
disposition de ce fonds. J'attends de la fédération et des 
acteurs  que  sont  les  CPAS  des  propositions  par 
l'intermédiaire  de  leur  fédération  respective  pour  voir 
comment mieux utiliser ces fonds qui sont le double de 
ceux qui existaient préalablement. 

En  ce  qui  concerne  les  limiteurs  de  débit,  les 
distributeurs d'eau privilégient toujours le recouvrement 
amiable et la conciliation via des plans d'apurement et 
des  mensualisations,  de  sorte  que  le  recours  aux 
limiteurs de débit reste également très limité. En effet, 
plus  ou  moins  2 500 limiteurs  de  débit,  soit  1,4 pour 
1 000 compteurs en Région wallonne, ont été installés 
en  2014.  La  pose  d'un  limiteur  de  débit  freine 
l'augmentation  de  la  dette  en  réduisant  la 
consommation,  à  défaut  de  contraindre 
systématiquement au paiement. 

Même si cette technique n'est pas nécessairement la 
panacée, il faut reconnaître que de nombreuses factures 
d'eau se voient régularisées rapidement après leur pose. 

Là encore, les CPAS et les acteurs publics de l'eau se 
concertent  actuellement  pour  me  proposer  des 
améliorations  des  procédures  en  place  de  manière  à 
mieux concilier les impératifs de dignité humaine et de 
soutenabilité  du  service  public  de  l'eau.  Je  reviendrai 
prochainement  avec  un  projet  concerté  d'encadrement 
législatif de la pose des limiteurs de débit. 

Je  le  regrette,  mais  je  dois  souvent  constater  que 
l'euro par jour pose un problème de paiement, alors que 
d'autres choses, sans doute beaucoup moins utiles dans 
les ménages, se paient beaucoup plus facilement. Il y a 
un  rôle  de  soutien  des  CPAS,  d'explication,  de 
sensibilisation pour faire  en  sorte  que  l'on revienne à 
l'essentiel  de  ce  que  doivent  être  les  dépenses  d'un 
ménage.

M. le Président. - La parole est à M. Gillot.

M. Gillot  (PTB-GO !).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour ces réponses. Je vous avais adressé une 
question écrite au mois de mai déjà sur le sujet. Ici, je 
suis un peu interpellé, car les chiffres ne correspondent 
pas vraiment. Dans les limitateurs de débit installés pour 
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2014, il y en avait 8 685. Cela correspond à ce que vous 
m'avez dit pour les coupures d'eau.

Ce luxe d'avoir de l'eau ne doit pas être un luxe. Il 
est assez étonnant de voir que, dans un pays parmi les 
plus  riches  du  monde  –  nous  sommes  dans  une  des 
régions les plus riches du monde – nous arrivons à avoir 
1 400, 1 500 coupures d'eau et presque 9 000 limitateurs 
de débit. C'est interpellant.

Ensuite,  j'ai  beaucoup  de  difficultés  quand  le 
pouvoir public parle d'un cout-vérité, notamment sur un 
service public, la fourniture et l'accès à l'eau, le droit de 
l'accès à l'eau. Si demain la SNCB devait parler de cout-
vérité,  un  ticket  couterait  20  ou  30 euros  au  lieu  de 
10 euros.  Je  considère  justement  qu'il  ne  faut  pas 
intervenir dans ce prix de l'eau pour le revoir à la baisse, 
puisque ma question portait l'accès au prix de l'eau pour 
tous. Chaque fois, c'est un peu se désengager du service 
public de la fourniture de l'eau.

Je ne vais pas revenir sur beaucoup de sujets, mais 
sur  le  fonds  social  et  l'accès,  c'est  toujours  soumis  à 
décision  du  CPAS,  l'aide  et  l'intervention  du  Fonds 
social de l'eau. Ce qui est interpellant de voir, c'est que 
même  ces  limitateurs  de  débit,  pour  l'avoir  constaté 
moi-même sur le terrain,  cela maintient les gens dans 
des situations de très grande et d'extrême précarité.  Il 
n'y en a pas des centaines de milliers, mais il y a en des 
milliers.

Encore une fois, dans un pays riche comme nous le 
sommes, cela ne devrait pas devoir se passer.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « L’UTILISATION DU 

FONDS SOCIAL DE L’EAU »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal, sur « l’utilisation du Fonds social de 
l’eau ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME BROGNIEZ A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LA 

SIMPLIFICATION DE LA PROCÉDURE DE 
TRANSFERT DES ENGRAIS DE FERME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Brogniez  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  simplification  de  la 
procédure de transfert des engrais de ferme ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME DEFRANG-
FIRKET A M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LE TRI DES 

DÉCHETS DANS LES CENTRES SPORTIFS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Defrang-Firket à M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  du 
territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports 
et du Bien-être animal, sur « le tri des déchets dans les 
centres sportifs ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE LA MOBILITÉ ET DES 

TRANSPORTS, DES AÉROPORTS ET DU 
BIEN-ETRE ANIMAL, SUR « LES JOURS 

BLANCS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henry à M. Di Antonio, Ministre 
de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de 
la  Mobilité  et  des  Transports,  des  Aéroports  et  du 
Bien-être animal, sur « les jours blancs ».

La question est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 19 heures 40 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

4G quatrième génération des standards pour la téléphonie mobile
ADPM Aéroport de Paris Management
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ASBL Association Sans But Lucratif
CEE Communauté économique européenne
CET Centre d'enfouissement technique
CHB Cerexhe-Heuseux-Beaufays
Cile Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux
CNRS Centre national de la recherche scientifique
CoDT Code du Développement Territorial
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CPDT Conférence Permanente du Développement Territorial
CRAIE Commission de recours pour le droit d'accès aux informations environnementales
CRAT Commission régionale de l'aménagement du territoire
CVA cout-vérité-assainissement
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DBFM Design, Build, Finance, Maintain et/ou Operate
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DPC Département de la Police et des Contrôles
EIB Électricité industrielle belge 
FEBEV Federatie Belgisch Vlees
FEVIA Fédération de l'Industrie Alimentaire
FICOW Fédération Interprofessionnelle Caprine et Ovine Wallonne ASBL
GAIA Groupe d'Action dans l'Intérêt des Animaux asbl
GIMV Gewestelijke  investeringsmaatschappij  van  Vlaanderen  (Société  régionale  d'Investissement  de  la 

Flandre)
GSM Global System for Mobile
IBGE Institut Bruxellois pour la Gestion de l'Environnement
ICN Institut des comptes nationaux
ILVO Instituut voor Landbouwen- en Visserijonderzoek
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
KUL Katholieke Universiteit Leuven
MeusinvestSociété de Développement et de Participation du Bassin de Liège S.A.
NAC Nouveaux Animaux de Compagnie
OIP organismes d'intérêt public
PPP partenariat public-privé
SEC 95 système européen de comptes 1995
SIR sites à intérêt régional
SMS Short Message System
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.
SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
SWDE Société wallonne des Eaux
T.E.C. Société de Transport en Commun
TNT Thomas Nationwide Transports
UCL Université catholique de Louvain
UCM Union des Classes moyennes
UFC Unité formant colonie
WWF World Wildlife Fund
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	Question orale de M. Dermagne à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien‑être animal, sur « la concertation entre les TEC et les responsables d'établissements scolaires »
	Question orale de M. Dermagne à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien‑être animal, sur « l'organisation des bus lors de la rentrée scolaire »
	Question orale de Mme Baltus-Möres à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien‑être animal, sur « la surcharge des bus TEC »
	Question orale de Mme Moucheron à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien‑être animal, sur « le tram de Liège »
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	Question orale M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien‑être animal, sur « l'expérimentation animale »
	Question orale de M. Prévot à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien‑être animal, sur « l'organisation de la fête de l'Aïd »
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